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PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La seance est ouverte à quatorze heures quarante-cinq.

M. le président. La séance est ouverte.

— 1 —

POLITIQUE ETRANGERE

Déclaration du Gouvernement et débat
sur cette déclaration.

M. le président. L'ordre du jour appelle une déclaration du
Gouvernement sur la politique étrangère et le débat sur cette
déclaration.

La parole cst à M . le Premier ministre.

M . Pierre Mauroy, Premier ministre . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, le B juillet 1981, m'adres-
sant pour la première fois à votre assemblée, en tant que
chef du Gouvernement, j'avais développé les trois principes
qui fondent l'action diplomatique de la France : tenir notre
place dans le monde, lutter pour les respects du droit, pro-
mouvoir la solidarité nationale.

Depuis deux ans et demi, nous nous attachons à faire vivre
ces principes.

Dans le même temps, les conflits n'ont pas cessé . De nou-
veaux confits ont même surgi . La crise économique mondiale
s'est encore aggravée. La tension entre les deux grandes puis-
sances connaît un regain préoccupant .
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Les peuples, quand ils en:
s ' inquiètent.

L ' Europe se trouve eu centre
d'éc! anccs ddtcrnrinan e ., peur
Sotictiquee discutent en effet . a
prochain sonuutt européen . qu i
déterminant pour ta venir d ' une
conJ,tIon indispensable, uniq ue si
retour a la pru,périte .

la pussibilitc de s 'exprimer, 1

	

Si le respect du droit doit être la règle dans les relations
entre les Etats, il en va de même pour les individus . C'est la
raison peur laquelle ia défense permanente et vigilante des
droits de l'homme est une des conditions nécessaires de la
défense de la paix . Les violations des droits de l'homme sont
en effet toujours source .; de tensions et de conflits.

Si nous avons le souci de respecter la souveraineté des Etats
et la non-ingetenee dans leurs affaires intérieures, nous ne
saurions oublier que la charte des Nations unies confère aux
droits de l'homme un caractère universel . Elle reconnait le
droit -- sinon le devoir — de la communauté internationale de
s ' ingnii4er de la façon dont chaque Etat s 'acquitte de ses obli-
gations envers les siens.

Voilà pourquoi le Gouvernement français s ' exprime lorsqu 'en
Pologne lue aspirations de tout un peuple à la liberté, en par-
ticulier syndicale . ..

des enj(ux et à la veille
son aveni r . Amcric .ens et
Geneve . de .a sécu r ité Le
se tiendra à Athènes . sera
Communauté plus solidaire,
elle n'est pas suffi s ante, du

La phase que nous Ira%ersons en ce moment est donc cruciale.
1l nues faut . plus que jamais . faire tiiompher le droit sur

la force et dével :rppet les fermes de la .:u!idarite entre nations.
Te! e s t le son.n, de renie act m internationale.

( "cet par i e qu ' en toutes circon,tanurs la Frame tient le
meu r t !engage qu ' elle se sert en mesure de prendre .,c . l'es-
puneauil'tcs lorsque les ci netntnte le comntan lent.

l .nr,que le droi t est habillé . lor,quc 1 ' éioisme national devient
la ,cule régie, la paix du monde est menacée . La France
s 'entes, de voierecarrer une telle iogigte

A to :i moment . den, .ides Ici; situations, elle s'attache 9
gotaitttr i,i prouauté du droit

lia cati fun du la c .mununalte inte'n .al,naie est à ce prix.
Lite implique le respect de la suuvcroinetc des Etats et de
l - io•ic'pendanei dus peuple, ainsi que le refus du recoure à
lit ;erse ointe ré_ ;er les conflit,

La F :enee s 'est élevée conter (,oies les violations de ce.
rets!, f oidamentai :

	

I• :{le continue vie le faire.
Elle n 'accepte Pas rte vie! . 1 ' .\(chan'<tati et le ( 'antbodge occu-

pes t s ar des ai lieus idtaneeres.
Elle n ' admet per qu'en Amimique c ri nit rile . comme en l'Urique

australe, des inters en+u .ns milita i res extérieu r es s ' évertuent ii
dést : :hile-er les ré_ime- en p ace.

pr)te-te Iur . cie'une grande puissance abat . sans autre
forme de prote, puce qu ' il a bort• son eispae•e aérien, un avion
de ligne civil trans ;'orta :tt 260 p • g ager .. innocents.

Elle se duite, Iur, tu ' au Truche Orient se pell'rtue la politique
du Let tteeienpli . en particulier eu Liban et dans les territoires
oecu! :é, de Cisjordanie.

1 : : : - l iterpuse lorsqu'au Ti had !c :, rivalités internes servent
d

	

aux amboirons exl,an, .',nni,!cs d ' ut grand pa ras voiein.
V!P' app e lle Pinel et l'Irak à mettre un terme a un conflit

nie -!i!rier ;oins igue.
Mesclr.nme . mttesicur, les di•pués, le droit fondamental que

nous ihcr . .l us a saut carter, c'est le droit pour tous les
p e uples , + vitre en paix . ( 'e

	

- ' , , ' i, i , paix - - nous ne cessons
de

	

répéter

	

- ne peut it :.,• prrrerré que par le dialogue.
('este conviction .pee,Lc notre conduite . Permettez moi de

lIllo,hee p :u quelaaes r : .i•mples.
En Amérique centr ale . mie, atone dit, arec le Mexique . que

la c•ri,e du Saivedhr ne ,ourra,t rire réglée qu ' en associant à
de futures nego•:iations es re ;,rétenlante de la guérilla . De
munie, nous soutenons le pria sus proposé par les quatre Etats,
dits dot ennuie de Contadora , pour mettre fin à t ' enetiaine-
ment de la violente dans les pays de la région.

Dan ., le Sud-E-t asiatique . Huns cenàamn,ns la présence
étrangère au Cambodge, tétai,: nous souhaitons maintenir ouvert
le dialogue avec H,utoi et notes cnc,nra cun .s les pai rs membres
de l 'association des nations du Sud-Est asiatique à ne pas négli-
ger les possibilités de contacts a .ec le Vietnam.

Au Proche-Orient . notre objectif consiste à permettre :'instau-
ration d'un dia :o ;ue ente Palestiniens et Israéliens . Tel était
le g ens du projet de résolution franco-égyptien présenté au
con-cil de sécurité des Nations Unies.

Au Liban, nous appuyons les efforts ent re p ris pour la réunion
d'un comité national de réconciliation entre les parties libanaises.

Au .do'-en-orient . nous voulons éviter une déstabilisation dont
chacun mesure quelles seraient les conséquences. C'est pour-
quoi, dans le conflit Iran-Irak, qui ne peut avoir une solution
militaire, nous ne pouvons accepter tien déséquilibre qui éloigne
encore les chances de la paix.

C'est la mime dcmerche qui nous conduit à soutenir les
résolutions préconisée-; par l'Organisation de l'unité africaine
dans le conflit du Sahara occidental ou à dénoncer, pour régler
le problème de la Namibie, les pressions exercées sur l'Angola.

Au Tchad enfin, dont je reparlerai plus longuement tout à
l'heure, toute notre action vise, là encore, à créer les conditions
d'un dialogue entre les parties adverses.

Seul le recours à la négociation peut assurer le droit à la
paix . Ce droit demeurera fragile s'il ne tient pas compte des
exigences d'un autre droit — que la France entend ne jamais
perdre de vue — je veux parler du droit à la justice.

Comment, en effet, prétendre agir pour rétablir ou consolider
la paix si, dans le même temps, les peuples et les individus
se voient privés des droits élémentaires à la liberté et à la
justice?

M . Jean Brocard. 1Calesa

M. le Premier ministre. . . .continuent d 'être brimées par des
légieietions exorbitantes.

M. Maurice Ligot. Les communistes ne disent rien !

M . le Premier ministre . .le veux, à cette occasion, reprendre
l'hommage à l'action menée par les travailleurs polonais et,
plus particulièrement, par le nouveau prix Nobel de la paix,
Lech Walesa t :lpplandiesenients sur lee beurs (lu rassemblenierrt
pour la Népnblique et de l'union pour la démocratie française
et a+ir plaisievrs haie, des .coc'ia!istc .ct que j ' avais eu plaisir à
recevoir• il y a deux ans, à l'Hôtel Matignon.

Voilà pourquoi également, le t outernement s ' exprime :
Lorsqu'en Amérique centrale le droit des peuples à définir

librement leur destin se heurte à l ' aveuglement des oligar-
chies ou au chantage à l'intervention militaire extérieure.
(Appt rwdissewents sur les bancs des socialistes et des Cnlnnrit-
rnstes') ;

Lorsqu'au Chili une dictature, internationalement condamnée,
continue de s 'opposer au retour de la démocratie que réclame
le peuple ;

Lorsqu'en Afrique du Sud le raci .,me est érigé en système;
Lorsqu ' au Proche-Orient enfin, on refuse au peuple pales-

tinien le droit à definir librement son destin . (A ;rpla,tdisse-
mertts sur les milites Amos .)

La voix de la France . jointe à celle de ses partenaires, n'a
pas cessé et ne cessera pas de demander l ' application du droit.
En sachant que les atteintes qu'il subit finissent par mettre
en péri! la paix de la communauté internationale tout entière.

La voix de la France. ce sont des discours, ce sont des
délaratiins, niais c'est aussi l'action inlassable menée par
noire diplomatie et plus particulièrement par ceux qui en
ont la charte — au premier rang desquels M . Cheysson avec . le
concours de MM Chandernagor et Nucci.

Voilà pour le respect du droit qui fonde la publique du
Goucrncment français.

Mais le respect du droit ne suffit cependant pas . ai-je
précisé . La paix exige également un renforcement des solida-
rités entre les nations.

Sur ce point, la France s'est exprimée à de nombreuses
reprises . Cet impératif de solidarité revêt à nos yeux trois
aspects : la solidarité européenne, la solidarité économique
entre le Nord et le Sud, la solidarité politique à travers le
monde.

Solidarité europeenne d'abord . C'est en effet au sein de
la Communauté économique européenne que doivent se vérifier,
en premier lieu, les efforts accomplis par chacun de, pe s
membres pour une plus grande solidarité.

La Communauté euro péenne se trouve, une nouvelle fois,
à un tour nant capital de son histoire.

Une négociation essentielle est engagée . Ce qui est en jeu,
c'est la poursuite de l'oeuvre entr eprise dans les années cin-
quante et consacrée par la signature du traité de Rome en 1957.
Va-t-on réussir à créer les conditions d'une nouvelle étape
de la marche en avant de l'Europe ?

L'acquis communautaire est sans cesse menacé . S'il n est
pas consolidé, c'est la Communauté même qui risque de se
disloquer.

La politique agricole est minée de l'intérieur par le système
des montants compensatoires monétaires, par les excédents
:ailiers et par l'absence de protection contre les importations
de produits de substitution des céréales !

M . Marc Lauriol . Très bien !

M. le Premier ministre . 11 lui manque, conurc à l'union
douanière, une politique commerciale extérieure dynamique
pour faire pièce aux pratiques commerciales de ses partenaires
des pays développés.
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Le règlement financier est contesté par des Etats qui estiment
que leur note est trop lourde à payer.

L'Espagne et le Portugal frappent à la porte. Leur adhésion
sera-t-elle un facteur supplémentaire de dilution ou au contraire
de renforcement

La solution de ces problèmes ne suffirait pas à garantir la
relance européenne . Les technologies de pointe dessinent le
paysage industriel de demain . Or les firmes européennes
prennent du retard par rapport à leur s concurrentes améri-
caines ou japonaises.

La construction européenne a connu des succès incontesta-
bles en période de croissance économique . Dans les prochaines
années, son sort sera lié à la troisième révolution industrielle.
Si l'Europe pe participe à cette mutation que d'une manière
marginale, elle sera vassalisée.

Tel est l'enjeu.

Dès octobre 1981 . la France a demandé à ses partenaires une
négociation sur la consolidation de l'acquis communautaire.
Dans notre mémorandum, nous soulignions qu'il fallait arrêter,
par un renforcement des politiques communes ; le glissement
inquiétant de la Communauté vers une simple zone de libre-
échange . Not re action persévérante a porté ces fruits puisque a
Stuttgart, le conseil européen a enfin défini . sous l' impulsion
de la France, une méthode, un calendrier et des objectifs
précis.

Pour ce qui nous concerne, nous sommes prêts à examiner
les conditions d ' une meilleure maitrise des dépenses agricoles,
dès lors que sont respectés les principes essentiels de la poli-
tique agricole et dès lors qu ' est préservée la capacité de déve-
loppement de l ' agriculture européenne.

M . Jean-Jacques Benetière. Trie s ben '

M . le Premier ministre . Nous voulons . en outre, dans le
domaine industriel . mettre fin au cloisonnement actuel des dix
économies.

C ' est en agissant dans le domain e des échanges entre cher-
cheurs . des normes . des marchés publics . de la politique commer-
ciale . de la coopération entre firmes . du financement et des
infrastructures . que la ('omnmmauté pourra briser la logique
actuelle qui fait que les industriels européens ont plus souvent
tendance à s ' allier à leur : concurrents qu'à c•ooperer entre eux.

L 'élargissement de la Communauté ne fait pas partie de la
négociation d'Athènes . Le lien entre les deux dossiers est toute-
f is èvident . D ' une part, l ' élargissement serait inconcevable --- et
ne présenterait d ' ailleu rs anime intéri't réel pour les Etats
candidats eux mêmes — si la Communauté . à Athènes, ne
parvenait pas à régler ses propre. prtthlemes . L'autre part.
pour que l'elargissement n ' aboutisse pas à détruire ce qu 'Athènes
aurait fait . l ' acquis consolidé devra être complété de façon que
les producteurs de l'Europe du Sud — et notamment les pro-
ducteurs de vin et de fruits et légumes — bénéficient de
garanties peur leur. revenue.

Un nouvel élargissement n ' est donc concevable que s ' il s ' ac-
compacne d ' un progrès de la construction européenne. Cet
élargissement . la France le souhaite et . en poussant la Commu-
nauté à surmonter la crise actuelle . elle y contribue. Nous
avons mus vibré lorsque le Portugal a reconquis la démocratie.
Nous avons tous apprécié et admiré la niaitrise et la sagesse
dont ont fait preuve le peuple espagnol et ses dirigeants dans
leur transition vers une démocratie aujourd'hui solidement
établie . (Applaudiusement .s sur les hunes des socialistes .) Nul
ne peut donc douter de notre volonté d'ouvrir les portes de le
Communauté à ces deux pays.

[ .a France a posé les problèmes et proposé des solutions.
Elle a . résolument, choisi l ' Europe . A l'Europe• à présent . de
faire son propre choix . A elle de ne pas décevoir les espoirs
qu ' elle continue de porter.

Solidarité européenne bien sôr, mais solidarité entre le nord
et le sud de la planète aussi.

Le déséquilibre ne cesse de s' accentuer entre les deux hémis-
phères . La dette globale des pays du tiers monde atteint le
chiffre effrayant de 650 milliards de dollars . Certains d'entre
eux sont, d ' ores et déjà, en état de cessation de paiement . Les
demandes relatives au rééchelonnement de leur dette ne cessent
de s ' accumuler.

Qui ne voit que cette situation .net en péril le système
financier du monde entier et menace de faillite l'économie
même des pays riches'

Aider les pays en développement est donc devenu une néces-
sité vitale pour nous-mêmes . La France s'y emploie, tant dans
le cadre bilatéral que par ses efforts au sein de la Communauté
européenne . dans le cadre des Nattons unies comme auprès des
institutions financières internationales .

L'aide française atteindra les objectifs prescrits par 1'O . N . U.
soit 0,70 p . 100 de notre P .N .B. en 1988 et 0,15 p . 100 du
P .N .B . pour les seuls pays les moins avancés dès 1985 . De
1980 à 1983, la part que nous consacrons à l'aide publique au
développement sera passée de 0 .36 p. 100 à 0,52 p. 100 de
notre P .N .B . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

C ' est un effort que l ' on peut saluer.
Dans le méme temps, nous ne cessons d'ouvrer en vue d'ob-

tenir un renforcement significatif des moyens d'action des insti-
tutions financières internationales.

Il est devenu indispensable d'assurer une meilleure réparti-
tion des ressources entre producteurs et consommateurs de
matières premieres . La communauté internationale doit favo-
riser la conclusion d'accords internationaux de produits de hase,
fondés sur la notion de prix justes, stables et rémunérateurs.

Le langaee net et réaliste que la France tient à ce propos
se trouve confirmé par l'aggravation de la situation économique
mondiale . Au nom de la France . le président de la République,
a fait des propositions devant l'organisation de coopération et
de développement économique commis devant l'assemblée géné-
rale des Nations Unies . Il faudra bien, nul ne peut plus en
douter, reconstruire un système monétaire international cohé-
rent et stable.

La démarche de la France rencontre un écho grandissant.

Il faut faire baisser la demande excessive de dollars et reve-
nir ainsi à des taux d'intérêt qui ne constitueront plus une
entrave à la reprise économique . Pour faire baisser cette pres-
sion sur la monnaie américaine• la France est favorable à des
actifs de substitution . Elle souhaite que soient ouvertes des
possibilités d'emprunts en E . C . U ., en yens ou en droits de
tirages spéciaux.

Tôt ou tard, et mieux vaudrait tôt que tard, la communauté
internationale finira par introduire dans les faits le lien indis-
pensable entre le désarmement et le financement du dévelop-
pement . La i 'rance. ainsi que l'a indiqué le Président de la
République à la tribune des Nations unies, est préte . pour sa
part, à favoriser la création du fonds international prévu par
l ' assemblée générale de l 'O . N . C . Elle souhaite que les princi-
pales puissances militaires ouvrent, sans tarder, des négociations
sur ce point.

J'ai parlé de la solidari t é européenne et de la solidarité éco-
nomique internationale . Permette:- moi d ' évoquer également l ' at-
tachement que la France porte aux formes de la solidarité
politique ent re les nations.

Cette solidarité peut s ' exprimer dan s des enceintes diveises,
au niveau international comme au niveau régional . Dans tous
les ('as, le rôle qu'entend tenir la France consiste à privilégier,
en toutes circonstances, les initiatives politiques décidées en
commun et par les intéressés eux mêmes . Elles sont toujours
préférables aux entreprises militaires unilatérales et aven-
tureuses,

Nous appelons donc• de manière constante, au renforcement
des pouvoirs des institutions internationales ou régionales,
chaque fois, du moins, qu 'elles ont pour objet de constituer
autre chose que des blocs militaires.

Aux Nations unies, nous soutenons les efforts du secrétaire
général pour rendre à l ' organisation et au Conseil (le sécurité
leur fonction dans l'établissement d'un système de sécurité
collective . effecl " et rapide.

Sur le terrain européen, la Conférence pour la sécurité et
la coopération en Europe vient enfin d'aboutir et d'accepter
les propositions françaises en vue de la réunion d'une confé-
rence sur le désarmement en Europe . Les travaux prépara-
toires de cette conférence sont engagés et celle-ci devrait s'ou-
vrir à Stockholm, dès le début de l'an prochain.

Ailleurs, nous encourageons toutes les démarches entreprises
au niveau régional pour réduire et régler les conflits locaux.

Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés,
voilà quelles sont les ambitions de la France pour son action
dans le monde. Je vous ai parlé de la paix, du respect des
droits fondamentaux . de la solidarité internationale qui sont les
guides de notre politique extérieure . Il me reste à exposer, à
la lumière des principes, continent la France tient sa place
dans le monde, comment et pourquoi elle est conduite dans
les circonstances présentes à assumer les responsabilités qui
lui sont propres.

La manière dont notre politique des relations extérieures est
définie et mise en oeuvre répond à la vocation de la France
dans le monde . Elle est fidèle aux idées qu'avec d'autres, et en
particulier avec l'immense majorité des Etats du tiers monde,
la France ne cesse de proclamer et de défendre.

Notre politique consiste aussi à accepter les responsabilités
et les devoirs que notre pays tient de sa position géostratégique
en Eu rope, de son potentiel militaire et des obligations qui
découlent de notre histoire dans certaines régions du monde .
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L' influcnte que la France pi',te,t .l avoir dans le monde et
la place qu elle vert y occuper tu'ndrort non seulement de la
génerosite d, ,c,n discours - et , i,acun le comprend - mais
aussi de sa capucite à repundre de leçon claire aux situations
concrètes . Lorsque les circonstances i'irrupescnt . la France doit
sac o'r s'en•,a'.t•r.

Qu'il s 'aeisse de préserver sa sécurité et son indépendance ou
qu ' il :'aei-se de r,'p nure à l'appel ils pays avec lesquels tlie
est Big e en raison d un accord eu d ' une amitié ancienne, la
Fran g e ii„it relever les défis . La soeur-0e et I indépendance de
la France . le restx'et des engagcuu'ms pris constituent des
devc-ors que le Gouvernement . sous l 'autorité du chef de l ' Etat.
remplit sans hésiter et sans aucune anrttguité.

Je vais t iiiit .trer maintenant si tous le voulez bien . en
dev('lopl, :rnt ,uc•e s •s':i'enrenl la t,nsition trançaise Sur ta si•cu-
rite en Europe . >tir le Libne> et sun' le Tchad.

Sur tes questions relative s a ta 'cuite, la France a adopté
une position ferme Cette pos .tiun :r été rappelée à de nom
brcuses ii—eu' rie et . ri'ceuiumerrt (eu e, de la ;minière la plus
solennelle . loi' le Président de la l ;ep i . ' )liquc dans son discours
devant l'assemblée t eric'ralc des \atton .s unies . Cette position
n ' a pas trie Elle repose à la fois sur notre fidélité envers
l ' alliance à laquelle nous apparierons et sur l ' affirmation de
notre in, ependance en cc qui concerne les moyens et les
objectifs de net'e détense

Membre de l'Alliance atlantique . niais ayant quitté l ' organi
galion militaire intéi rée de 1 ' t) T .A .N., la France, si elle
refuse (automatisme de fait qui résulterait d ' une intégration
des forces . s ' est toujours :iontr'e un parenaire loyal envers
ses allies et envers les finalités de l ' alliance.

Elle le manifeste . en premier lieu . par les efforts et le souci
qu ' elle attache au perfectionnement de sa propre défense . Elle
l ' exprime e ealentent en apportant son soutien aux objectifs qui
lui paraissent conformes aux Intéri'ts de la sécurité et de la
paix du ntoude, et plus particulièrement lorsqu ' il s ' agit de
ceux de l ' Europe . Nous souhaitons que, dans le domaine des
armements strati••aques . les ne',ociations engagées entre Arne-
ric•ains et Sovieti,turs aboutissent rapidement.

De même, si nous n 'avons pas participé à la double décision
du commandement intégré de l ' O .T .A .N. de décembre 1979.
relative aux forces nucléaires intermédiaires di .ployées sur le
tht•utre europeen. mets en irons approuvé les principes . A ce
s ujet . l ' analyse à laquelle nous procédons nous-nicmes . en
toute souveraineté . rejoint celle qui fut à l'origine de la double
décision

Nous es :irons que l'Europe . depuis le déploiement massif et
unilatéral des missiles SS 20 opéré par l'Union soviétique,
souffre d ' un déséquilihre dangereux dans le domaine des forces
nucléaires Nous croyons qu ' il est impératif . pour retrouver les
conditions d ' une véritable sécurité en Europe, de rétablir d ' une
maniere uu d ' une autre cet équilibre rompu.

M. Jean Brocard . Très bien !

M. le Premier ministre . I .a France souhaite que ce retour à
une situa t ion d ' équilibre s ' effectue par un accord, à Genève,
entr e Aniericain, et Soviétiques Si tel n 'était pas le cas, seule
la mise en ouvre de la décision de I'lt .'I' . A . N . et l ' installa-
tion sur le territoire des pays cousins de la France des missiles
de croisière et des l'ershin',s américains selon le calendrier
qui a étt' fixe permettrait de préserver l ' équilibre qui, depuis
pros de quarante ans, assure la paix en Europe.

En prenant ainsi, avec fermeté, position, la France a la
conviction de renforcer la paix et de préserver les chances
ultérieures d 'un désarmement authentique et équilibré.

Pourquoi?

Parce que, ronune l ' a rappelé le !'résident dc' la République,
on n ' échappe pas aux leçons de l ' histoire Et la leçon fonda-
mentale que l ' histoire nous enseigne . c 'est que seul l ' équilibre,
en matière militaire, permet de préserver la paix . Seule une
situation d'équilibre rendra possible un dialogue efficace pour
aboutir, de part et d'autre, à un désarmement au plus bas
niveau possible.

C ' est re que la France souhaite et attend.

Si la France peut ainsi se permettre, sur les questions qui
lui paraissent déte rminantes pour la sécurité du continent
eur opéen et du monde, de soutenir la position de ses alliés, c'est
parce qu'à l'inverse elle a toujours cherché à sauvegarder son
indépendance nationale . Aucune contrainte, aut r e que son intime
conviction, ne peut l ' obliger à prendre ce parti . Nous n'admet-
tons pas davantage que l'on cherche à nous imposer des restric-
tions dans nos relations économiques avec l ' Union soviétique,
que nous n'admettons une prise en compte de nos fo r ces
stratégiques dans les ni'„ueiations engagées à Genève. Nous
n'admettons pas que nos forces stratégiques deviennent le
prétexte d'un blocage des négociations sur les euromissiles.

Nos torses. nucléaires constituent un ensemble indépendant
destiné a dissuader la turalite des niosens susceptibles de nous
menacer elles se situent au seuil uuir .inuuu de cr•edibili .'é : il
est donc absolument hors de question pour la France que nos
forces soient poses en eompte . .d ' une manière quelconque, dans
une negtclation conduite eeclusi :ement entr e Américains et
Sovieliqucs et à ( :,quelle cotre pays ne participe pas . (Applau-
disseineuts .s ' :,' les limes des sorntlt .ctcx .r

Cela doit éon. parfaitement clair pour tout le monde.

Nous serins pri•t .s à prendre part aux efforts de désarme-
ment nuchietre de, lors que ces deux puissances auront . e'les-
ménres, rethtlt leur arscnaus )) des niveaux tels quc l'o n
pourra considérer que I ' i•cart entre leurs potentiels et le nôtre
aura véritablement chenué de nature-

travers ce drbat, c ' est l'indépendance et la 'souveraineté
de la France qui sont en jeu . il n ' est donc pas question que
nous ridions

La responsabilité de la France nous conduit également à
respecter nus engagements . fussent ils non écrits, dès lors que
des pays amis nous le demandent et des lors qu ' il apparait que
notre abstentun ou notre absence seraient contraires à notre
devoir, contraires à l ' intérêt du pays et contraires au maintien
de la paix dans le monde.

Au Liban connue au Tchad, mesdames et messieurs les dépu-
tés . notre présence militaire n ' a pas d ' autres justifications et
d ' autres limites que celles que je viens d ' indiquer . Elle répond
à l ' appel d ' autorités reconnues légalement . Elle s ' inscrit dans
le cadre précis de dispositions internationalement fondées . Elle
ne vise à rien d ' autre qu ' à instaurer les conditions du dialogue
et de la paix.

Je vais reprendre et développer . si vous le permettez, ces
différentes explications, d'abord à propos élu conflit libanais,
ensuite à propos du conflit tchadien.

A l'égard du Liban, les engagements du passé et un patri-
moine commun définissent le devoir actuel de la France.

Chaque fuis que le Liban a été menacé par des ingérences
de toute sorte, chaque fois que l ' équilibre pluricommunautaire
qui fait sun originalité et conditionne son existence a été mis
en cause, la France s'est élevée pour le défendre . Nous avons
en commun avec les Libanais le respect de la diversité des
convictions et des croyances, l'attachement aux principes de la
démocratie, une langue enfin et une culture largement parta-
gées . Et jc conserve,_ personnellement, un souvenir très vif de
la volonté farouche de rester libanais que m ' ont exprimee tous
les représentants des diverses composantes de ce pays lorsque
je me suis rendu à Beyrouth en mai 1982.

L'exemple du Liban illustre d'ailleurs de manière tragique
le fait qu'il n'existe pas, au Proche-Orient, d 'autre voie que les
négociations, d'autre solution qu'une coexistence aussi harmo-
nieuse que possible entre tous les peuples qui l'habitent.

Ne nous y trompons pas, l 'éclatement du Liban entraînerait
une division de la région en zones d ' influence sans souci de la
volonté des peuples ni respect des exigences de justice et de
sécurité que proclame la communauté internationale.

La France n'a jamais failli à ses engagements vis-à-vis du
Liban . Nul ne peut, en conscience . prétendre avoir fait davan-
tage pour due ce pays soit rétabli dans sa souveraineté, son
intégrité territoriale et son unité, dans le respect de l'équilibre
entre les communautés qui le constituent.

C ' est clans cet esprit que nous avons soutenu sans relàche les
efforts des Nations unies : que nous avons participé depuis
1978, à la F .I . N . U . L ., puis à la première force multinationale,
qui en août 1982, faute d'une possibilité d'intervention suffi-
samment rapide de l ' O .N .U . . a évité une sanglante épreuve
à la ville de Beyrouth et, ne l ' oublions pas — nombreux pour-
tant sont ceux qui semblent ne pas s ' en souvenir — l ' élimina-
tion physique des combattants palestiniens . (Applaudissements
sur pl,,sveui .; bories des socialistes .>

Est-il besoin de rappeler l ' ampleur de nos efforts actuels —
aussi bien militaires, économiques que diplomatiques — pour
soustraire le Liban aux forces de destruction ? 'Pelle est la
question.

Je veux saluer, depuis cette tribune et face à la représenta-
tion nationale, le rôle que jouent depuis un an à Beyrouth
les 2000 hommes de not re contingent de la force multinationale.
(Applau(lisserueuts sur les beurs des socialistes et sur It t usieurs
barres du rassemblement pour la République et de t ' tnnou pour
la démocratie française .)

Je veux, air nom du Gouvernement, m'incliner devant la
mémoire des dix-sept Français qui ont sacrifié leur vie à
l'ouvre de paix engagée par la France.

Depuis la reprise (les combats, qui ont suivi le retrait unila-
téral des forces israéliennes du CLouf et leur repli sur la
rivière Asvali, la France s'est fixé une ligne de conduite dont
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elle n 'a pas dévié . Elle se refuse à toute escalade . Soucieuse de
contr ibuer à la paix, elle n ' entend pas, pour autant . s ' immiscer
dans les querelles qui opposent les diverses tendances.

Sur le plan militaire, elle s ' en est tenue strictement aux
termes du mandat de la force multinationale . Ce mandat
consiste à appuyer les forces légales et à contribuer à la
sécurité dans les limites de la ville de Beyrouth et de ses
environs immédiats . Non seulement il n ' est nullement question
d 'étendre un tel mandat, mais nous nous employons à renforcer
les responsabiiites dune armée libanaise enfin reconstituée.

La France a cependant averti les divers protagonistes qu 'elle
ne laisserait pas sans riposte les atteintes à la sécurité des
personnels qui participent à une mission aussi clairement tour-
née vers la paix . Dans cet esprit . et conformément à l 'autorisa-
tion donnée à notre continrent de faire usage de son droit de
légitime défense, l 'aéronavale française a répliqué eux batteries
qui avaient pris pour cible les objectifs français à Beyrouth.
Ces batteries, je le rappelle, avaient fait plusieurs blessés
parmi nos soldats . Nous répliquerions encore demain si, d'aven-
ture . se reproduisaient des agissements analogues.

M. Jean Brocard . Très bien '

M. le Premier ministre . Sur le plan politique, pendant la durée
des combats le Gouvernement français a maintenu le contact
avec toutes les parties . Que ce soit à l ' occasion de rencontres
à Paris ou gràce à l ' envoi d ' émissaires français dans diverses
capitales du Proche-Orient.

La France avait, peu de temps auparavant, appuyé sans
suces au Conseil de sécurité les efforts du gouverneraient
libanais . Pourtant, les efforts de la diplomatie française ont
été très vigilants, très appuyés mais . je le répète . sans succès.

Elle a effectué une nouvelle démarche, en liaison avec ses
partenaires eutopeens de la force multinationale . auprès de
plusieurs gouvernements et parties directement intéressés afin
de promouvoir le cesser-!e-leu, la réconciliation nationale et
l ' évacuation des forces ctranoi•res au Liban . Notre action, vous
le voyez, est conforme aux ré'alutions du conseil de sécurité
et aux buts des Nations unies.

Gr :iee aux efforts des médiateurs et à l 'attitude enfin plus
conciliante des parties . les armes se sont tues, même si des
violations limitées du cessez-le-leu ont encore été enregistrées
cc malin . En tout cas, dans ce nouveau contexte, c ' est toujours
le intime souci qui anime le Gouvernement français . Dans la
phase nouvelle qui s ' ouvre . nous appuierons les efforts du pré-
sident libanais pour assurer la plus large représentativité des
différentes tendances de ce pays.

Nous ne négligeons aucun effort pour aider le Gouverne-
ment libanais à s ' assurer le soutien du plus grand nombre pos-
sible d ' Etals . Car le maintien de l ' unité et de l ' intégrité du
Liban est indispensable à la sauvegarde de la paix au Proche-
Oriert . Il est donc de l ' intérêt de la communauté internationale
d', donner son appui . Pour que le Liban soit rétabli dans sa
souveraineté et son unité, pour qu ' il retrouve la tranquillité et
la stabilité et que cessent enfin les souffrances endurées par
la population libanaise, il faut que la cummitnauté internatio-
nale, sans exclusive aucune, consente à jouer le rôle qui lui
incombe en vue d'assurer la sauvegarde de cc malheureux pays.

La France estime qu ' il convient, en priorité . de veiller à la
préservation du cessez-le-feu par le déploiement, dans les lunes
appropriées, d ' observateurs mandatés, acceptés par les Nations
unies.

Il conviendra . ensuite . d 'leuvrer sans rclàche à l' a, pli,aiiuo des
résolutions du conseil de sécurité prévoyant le retrait des forces
étrangères . Dans se contexte . la France souhaite ardemment le
succès; de la conférence de réconciliation nationale prévue par
l 'accord du 26 septembre.

En attendant, elle continuera d'assumer toutes ses respon-
sabilités à l 'égard du Liban . L ' ampleur de sa contribution
d ' hier donne là mesure des efforts d ' aujourd ' hui et de demain.

Au Liban, nous ne serons jamais une force d ' occupation.
Nous ne cherchons pas à imposer une loi à la place des auto-
rités légales . Les mémos ternies peuvent s ' appliquer à notre
intervention au Tchad.

Nous accuser de conduire une ent r eprise néu colonialiste
relé•ve de la plus évidente mauvaise fui.

M . Marc Lauriol . A qui vous adressez-vous :'

M . Jean de Lipkowski . Qui a jamais proféré de telles accu-
sation;' ..«Sourire.. sur les francs du rasrernh!rnrcnt pour lu
Reprib l tq'u• .t

M . le Premier ministre . Nous avons, envers le continent
africain, des devoirs . I .a France les assumera sans défaillir.
Cep; devoirs correspondent aux vaux de la grande majorité des
Etats africains eux-mêmes .

SEANCE DU B OCTOBRE 1983

	

3823. 	 	 se_ 	

Pour autant, nous ne cherchons pas à imposer notre volonté
depuis Paris . Nous oeuvrons toujours en faveur de la paix et
de la prospérité, dans une concertation permanente . I,a réunion,
à Vittel, du dixième sommet franco-africain, en présence de
tr ente-sept délégations afri ; aines dont vingt-trois étaient
conduites par des chefs d'Etal ou de gouvernement, démontre
de façon éloquente ta confiance et l'intérêt qu'on accorde, en
Afrique . à la politique de la France. Je rappelle simplement
que le premier sommet franco-africain, en 1973 . n'avait regroupé
que dix Etats africains autour de la France.

Si nous sommes intervenus au Tchad . c'est à la demande des
autorités légales de ce pa .s, reconnues par la communauté
internationale, et d 'ahurit par l 'organisation de l ' unité africaine.
Nous sommes intervenus en accord avec de nombreux Etats
af ricains francophones attaches, autant que nous le sommes, à
garantir l ' inviolabilité des frontières des pays d ' Afrique, telles
qu ' elles résultent de la décolonisation.

Nous l ' avons fait dès lors que nous avons eu la preuve que
les combats dans le nord du Tchad résultaient bien d'une
agression extérieure caractérisée.

M . Jacques Baumel . Il vous a fallu du temps'

M. le Premier ministre . :tous l 'avons fait en vertu d ' un accord
de coopération militaire conclu avec le Tchad en 1976, en vertu
rte l ' article 51 <le la charte des Nations Unies et de la résolution
387 du conseil de sécurité du 31 mars 1976.

A ceux qui nous acc•us,•nt aujourd ' hui d ' avoir tr op lungtemps
attendu, je rappellerai qu 'en uk','emhre 1080, le gouccrnement
français de l 'époque avait assisté . s ns réagir, à la prise de
N ' Djamena par l ' armée libyenne! (Applaudissenuu'uus sur les
bancs des socialiste .. .)

M. Main Vivien. Très bien ! Voilà ce qu'il faut rappeler'

M. le Premier ministre . Les forces françaises avaient mime été
retirées du pays !

Telle n ' a pas été en tout cas, mesdames et messieurs tes dépu-
tés, notre politique.

J ' entends bien que la présence sur place de 2 500 soldats fran-
çais, soutenu .; par des nvetériels et des équipements militaires
importante, dépasse la leu se, st'ictcvnent compr .se, (le l ' accord
de 1976 . Hais chacun cuntprcu,l bien que cet accord ne pouvait
cun : ;tiluer une entrave à la volonté vies deux gouvernements ni
à la capacité de rcaclion de la France.

S 'agissant plus précisément de la situation actuelle au Tchad,
il convient de di'tinguer les far•teur; internes <le la crise -- en
l 'occurrence les déchirements entre factions — clé' ses facteurs
externes . ,te voudrais, à ce press,, évoquer plus précisément
l ' intervention militaire directe de la Libye au Tchad qui a donné
ses dimensions internatinn ;,les à ce conflit.

Les ingérences libyennes dans les affaires intérieures tcha-
diennes sont, en effet . manifestes depuis de trop nombreuses
années . En 1973 . un pas Musai uni a été f'anxhi par la Libye
avec l ' occupation de la bande d ' Aozou qui comprend plus de
100 lll)0 Id met '<'s canés.

.le voudrais, sur ce point particulier . préciser notre position.
Les frontières interriationale.s que nous reconnaissons au Tchad
sont celles que nous lui avons léguées avec l ' indépendance.

( ' cite position est, par saleurs, tout à fait conforme aux
principes constamment défendus par 1«) .U . A . et par les Nations
Unies en la matière.

( '' est donc dans ce conteste que nous sommes intervenus . Sans
tirer un coup de feu, nus soldats ont permis d ' arsines net les
combats et la progression des forces armées qui marchaient
sur N ' Djamena . Le dispositif militaire dissuasif que nous avons
installe place 'agresseur devant ses respunsabiiiucs . Il sait
désormais que toute nouvelle avancée de sa part provoquera
une confrontation directe avec nos forces.

Celles-ci, soyez en sfe . s . dispnscnt des moyens appropriés pour
répondre immédiatement et efficacement à toute attaque qui
sérail portée conte elles.

' l 'ours nos effort, tendent aujourd'hui à ce qu ' une médiation,
et par priorité celle de i Ur ' ;'nisation de l ' unité africaine, per-
mette, d ' une part . le cessez-le fera entre les parties belligérantes
et, d ' autre part, l'ouverture dune négociation dont l'objet pre-
mier sera de garantit' l ' intégrité du Tchad et le départ des
armées étr angères.

La France, alors, ne retardera pas d'une heure le rapatriement
de ses troupes.

Voilà les lignes de notre politique.
Notre action ne vise, en aucun cas, à obtenir par des voies

militaires le règlement d'un conflit dont nous connaissons trop
bien les multiples composantes intérieures et internationales.
Elle ne répond, d'aucune manière, à on ne sait quelle volonté
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de provoquer la Libye ou de nous associer à quelque entreprise

	

Il est trop facile — et trois pratiqué ces derniers temps - - de
que ce soit contre ce pays . Nous entretenons par ailleurs avec

	

n ' évoquer la politique inic :netionale que de façon parcellaire
la Libye des relations normales sur tous les plans .

	

ou au trac ers d'événements particuliers . Je laisse ce talent

	

Notre politique tend ess nt ici e :cni à empêehcr qu ' un conflit

	

•d ' entomologiste à l ' opposition.

local ne de, énére en une crise internationale . tiens voulons

	

M . Marc Lauriol . Vous nous provoquez !
éviter que le conflit tchadien ne serve de prétexte à une confron-
tation Est-Ouest dont nul ne doit sous-estimer les dangers pour

	

M. Jacques Baumel . Il faudrait relire les discours de l'oppo-
l ' Afrique . tAppinur(issenreiits sur de Nombreux bancs de, soma-

	

sition d il y a dix ans !

listes .)

	

M. André Bellon . La politique de la France, monsieur le
	Notre volonté est de voir explorer toutes les voies politiques

	

Premier ministre, vous venez de la rappeler, de l'illustrer, de
et d,plom,iiques pouvant ab .,ulir au rétablissement de la paix

	

la redéfinir . Mais qu ' est-elle d ' autre, après tout . que celle pour
intérieure au 'l'rhad et à l ' évaeurtinn des forces libyennes .

	

laquelle, le 10 mai 1981, a voté le peuple français . ..

	

None savon .; que le ptésid•ni en exercice de 1'O t ` . .t . . le

	

M . Jean-Claude Gaudin . Les Français ont changé d'avis !
président Menguistu, envisam . de pr^,,oser ses bons offices pour
une tentai :e de règlement . Nette ne pouvons qu'être favorables

	

Mme Marie Jacq . C'est vous qui le prétendez, messieurs de
à une telle initiative .

	

l'opposition.

	

Nias entretenons des viennes avec tous les pays concernés

	

M . André Bellon . . . .c'est-à-dire la paix par le désarmement
pa le draine tchadien -- la t .1 01' et les pays africains bien sûr,

	

et le désarmement par la paix ? C'est simple à comprendre.
mais au-si nombre d ' autres ;• .t . , notaminent parmi les nom-ah-

M . Claude Wolff. Mais difficile à expliquergnes . Je puis vous asurer ( u o• miles n'cntco l' os . sur la scène
inte•rnatir .ra :e . aucune cric que sérieuse s ' clever contre l ' action

	

M . André Bellon . Croyez-moi, le peuple français le comprend,
que mette la F--ance . r .1pp"u' lissemeuts sur d le ers bancs des

	

même si, de façon systétnatique — j ' allais dire de façon appli-
socin' sirs .)

	

quée — certains tentent de déformer son image . (Applaudisse-

	

Mesdanus . nussieurs les députés . ic vous ai rappelé comment

	

mente sur les bancs des socialistes et ries communistes. —
la France . dans son action dalle le monde, mettait en oeuvre

	

F, .rclmnntiarls sur les bancs du rassemblement pour la République
les pria :ipe qu ' elle défend .le .ou ; ai indiqué continent . dans

	

et de I ' tnlimr pour la démocratie française .)
les circnn s iance,s présentes . elle toeumait ses responsabilités parti-

	

M . Jacques Toubon . Si quelqu ' un est appliqué, c ' est vous !
culières .

	

Quelle argumentation pénible:
Il est clair qu ' il ne s 'agit pas . dans l ' un et l ' autre cas, de deux

démarches différente

	

et c air :+e4ctoires . La politique de la

	

M . André Bellon . Monsieur Toubon, ne me faites pas croire

France dans le domai, e des relatnvts c xtè rieure, forme un tout .

	

que — polir reprendre le slogan d'une Campagne publici-

Sa cnhrrence tient autant aux calcur ; qui nous guident qu'aux

	

taire -- l'opposition n'a rien entre les oreilles! (Rir es et
devoir: que :mus impose noue place dans le monde .

		

applaudissements sur les bancs des socialistes et des coin-
i nnister . — Exclamations xur les bancs du rassemblement

Nous n :dons pas deux tan_ ;le

	

eeton qu ' il s' agit d ' événements

	

pour la République et de l ' union pour la démocratie française .)
où n'entrent pas en jeu nos irnérêts immédiats ou de situations
qui nie : pm :ossenl le•, tir ,•nnaeer d'. •ectentent notre pays . En

	

M . Jacques Toubon . Si vous pensez qu ' un débat de politique
toute rirconstante, c'est te in uitiert de le paix, le respect du

	

étrangère c'est ça, vous auriez pu rester dans votre circon-
droit et l'effort de solidarité que nous recherchons inlassable-

	

scription
ment i .t ; .eneuf',c .sements ses hie lianes des socialistes et des

	

M . André Bellon . Les socialistes — je tiens à le dire icicooulu,ll,s,rz .r

	

publiquement — ne pratiquent pas et ne pratiqueront jamais

	

Cette attitude . ce lancaec .sont d ' abord ceux du Président de

	

les restrictions mentales_.
ta Repuh :ique . Par ses initiat i ves ses voyages, ses déclarations,
il donne à la politique de la France l ' écho et le prestige qu ' at-
tendent dans le inonde ton- ceux qui se font la plus haute idée
de notre lires.

Cette attitude . ce langue, . .uni ceux qu'attendent du gouver-
nement de la Fr•auce la - ede majorité de nos partenaires
Jans la communauté infixe . . ,male, et en particulier les pays
qui sont en quéte de justice et de sécurité.

Nous n ' agissons pas avec le volonté de rechercher l ' appro-
bation des plus puissants.

Seule notre conviction profonde, la certitude que notre action
est celle qu ' impose l'urgence des problèmes de l'heure, notre
persévérance ne rien renier de nos choix nous permettront
de rester fidèle à notre mission.

Monsieur le président . mesdames, messieurs les députés, je vous
remercie . (Applaudissements ses les barres ries socialistes et des
communistes .)

M. le président . Avant de donner la parole au premier orateur
inscrit dans le débat . je prierai le : intervenants de bien vouloir
respecter les temps de parole qui leur ont été attribués.

La parole est à M . André Bellon.

M . André Bellon. Monsieur le président, monsieu r le Premier
ministre, messieurs les minisUrs, mes chers collègues, ce débat
— chacun, ici, en est conscient — vient à son heure.

Il vient à son heure car il se situe à un moment où les contra .
dictions internationales se sont gravement accentuées, marquées
en particulier par la lamentable affaire de la destruction par
la chasse soviétique d'un Boein g .sud-coréen ayant 269 passagers
à son bord . et alors que les conflit : se multiplient partout dans
le tiers monde et que leur durée s'accroit.

Mais ce débet était aussi nécessaire pour que chaque groupe
politique s'exprime et développe enfin de façon globale la
politique qu'il propose en matière internationale.

Au nom du groupe socialiste, je parlerai, bien sûr, du Tchad,
du Liban et des problèmes de l'heure, suivant l'expression
consacrée, qui semble signifier que les problèmes permanents
n'ont jamais leur heure.

Mais, avant d'évoquer ces drames, ces points chauds qui
interpellent notre conscience de citoyen, je rappellerai d ' entrée
de jeu le contexte dans lequel ils se situent et les fondements
de la politique à laquelle nous, socialistes, sommes attachés .

M . Jacques Toubon . Qu 'est-ce que nous voulez réduire? Voue
avez une c'ervclle comme ça :

M . André Bellon . . . .les petites phrases qui troublent l'image
d'une politique claire . Les socialistes ne spéculeront jamais,
monsieur le Premter ministre, sur l'échec de votre politique de
paix.

M. Jacques Baumel . Et les communistes ?

M. Claude Wolff et M. Jean-Claude Gaudin . Il n ' y en a plus!

M . André Bellon . Je voudrais pour nia part, monsieur le
Premier ministre, et dans le temps qui m'est imparti, vous poser
une question, une seule . qui . à mon sens, caractérise la situation
et les objectifs de notre politique internationale : Est-il
possible de lutter contre l'accroissement der tensions Est-Ouest,
j'allais dire contre la . progression e de Yalta, sans renier en
rien nos alliances ? ,

La question est là, et seuls y répondent de façon immédiate,
j'allais dire avec condescendance, par la négative ceux qui
confondent le réalisme avec l'acceptation servile des contraintes
dominantes . J'ai trop entendu, sur ce point, certaines voix de
l'opposition nous taxer de naïveté.

Oh . certes . cela n'est pas facile! Soutenir l'implantation de
missiles en Allemagne au nom d'une politique de paix n'est pas
simple à faire admettre, surtout lorsque, systématiquement,
d'aucuns oublient de rappeler que nous souhaitons le succès des
négociation, de Genève et que nous n'acceptons l'implantation des
Pershing et des missiles de croisière en Allemagne qu'en cas
d'échec de ces négociations. Il reste que — c'est vrai — l'explica-
tion n'est pas simple . Les réactions des mouvements pacifistes
le prouvent . Il était bon en ce sens, monsieur le Premier minis-
tre, comme vous l'avez fait à de très nombreuses reprises, que
le Gouvernement rappelle que le pacifisme n'est pas obligatoi-
rement le chemin de la paix.

Au demeurant . qui, dans cette enceinte, n'est pas combattant de
la paix ? Et notre tradition . notre histoire, à nous socialistes,
nous mettent à l'abri de toute leçon clans ce domaine.

M . Claude Wolff . Guy Mollet, par exemple:

M . André Bellon. Lorsque le Président de la République répète
avec persévérance le prircipe de la non-participation de la
France aux négociations de Genève, . ..

M . Jean de Lipkowski . Il a raison i
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M . André Bellon . . . .lorsqu'ii rappelle le principe de la non-
comptabilisation des missiles français dans les forces de l'Ouest, . ..

M. Jean de Lipkowski et M . Marc Lauriol . Il a encuve raison '

M. André Bellon . . . . tout en réaffirmant le principe de la parité
des forces Est-Ouest . ..

M . Jean de Lipkowski et M . Marc Lauriol . Il a encore raison

M. André Bellon . . . . il indique cette viritc essentielle s . :^'o nt
laquelle la Fratice ne peut accepter que sa capacité eut latere
autonome, destinée uniquement, je le rappelle, à la dissuasion,
soit diluée dans celle des blocs . . ..

M . Marc Lauriol . Dites-le à vos collègues eommiunistcs

M. André Bellon . . . . et suivant laquelle il n 'es : pas sérieux
d' établir un pee allèle entre les ogives françaises, en nombre très
limité, et le surarmement effrayant des grandes puissances.

M . Jean de Lipkowski . Très bien !

M. André Bellon . Cette politigrie suscite bien des réactions,
à l'E t comme ir l ' Ouest, semble

	

..

M. Marc Lauriol . L ' Est, c ' est en face de nous ! Sur nos bancs,
c'est l'Ouest !

M . André Bellon . . . .mais nous devions la réaffirmer ici-même
devant la représentation nationale . devant l 'ensemble des
groupes de la majorité, devant la nation qui nous écoute.

Lorsque vous avez réaffirmé vous—amans . monsieur le Premier
ministre, à l'institut des hautes études de lit défense nationale
que la F'ranre, membre fidèle de l ' Allian_e atlantique, ne
partage pas l'analyse américaine d'une globalisation de toue
les termes de la menace . vous avez csprimé les contraintes et
les limites de cette alliance . L'Alliance atlantique est précise
dans ses objectifs et limitée demi l ' aire g éographique qu ' elle
recouvre . Elle n'est pais un lieu d'affrontement économique
Est-Ouest.

Le lien entre paix et développement . dans ce contexte- est
pour nous très clair. Il passe par la remise en question de
l'ordre économique international d'aujourd'hui.

Par quelle aberration bizarre faut-il que . face à l'injustice
économique dans notre monde, face à ce combat fondamental
qu 'est la lutte contre la faim et pour le développement du
tiers monde, des voix s'élèvent — eh oui, toujours dame
l ' opposition . . ..

M . Jean de Lipkowski . Ecoutee ! . ..

M . André Bellon . . . . pas toutes, mais certaines — pour dénon-
cer je ne sais quel marxisme devant tout soutien à tout
mouvement de progrès social :' (Interruptions sur plusieurs
battes de rassembleiuent pour la République et de l ' union
pour lu démocratie française .)

M. Marc Lauriol . Vous avez des vues simplifiées !

M. André Bellon . La lutte pour la justice . pour le progrès
économique et social fait partie de notre identité, de notre
tradition socialiste.

Du Salvador à l'Afghanistan, la justice, la liberté ne se
divisent pas . (Applanrlic'sements sur les bancs des socialistes .)
et les initiatives de tant et tant de pays, par exemple ceux
du groupe de Contadora, évoquent la même ambition que la
dôtre.

C'est dans ce cadre, monsieur le Premier ministre. que je
souhaite évoquer les problèmes du Tchad et du Liban, au
demeurant fort différents l'un de l'autre.

Permettez-moi tout d'abord un souvenir, que vous avez évoqué
vous-même. La présence militaire française au Tchad s'est mani-
festée depuis fort longtem ps, presque quinze ans . La présence
massive de la Libye aux portes de N'Djamena a été plus
récente, 1980. Le Gouvernement français de l ' époque . dont
certains membres sont enco re sur ces bancs. a décidé de
retirer les troupes françaises concomitamment à cette arrivée.

Par quel étrange phénomène d'amnésie collective ceux-là
mêmes qui ont envoyé les troupes françaises s'ensabler pendant
une dizaine d'années au Tchad, puis les ont retirées devant
Kadhafi, nous reprochent-ils, au vu de nos dérisions, de manquer
de fermeté devant le même homme, devant les mêmes forces ?

M . Jean-Claude Gaudin . On ne vous le reproche pas !

M . André Bellon. A une telle attitude, je ne vois qu'une
explication freudienne de sublimation collective . (Applaudisse-
mente sur les bancs des socialistes .)

M . Jean de Lipkowski . On va vous répondre !

M. André Bellon . La France aujourd'hui a des principes:
non-ingérence dans les affaires intérieures, refus des ingérences
extérieures . C'est votre gouvernement, monsieur le Premier

ministre, qui, en 1981, a demandé et obtenu le départ de la
Libye de N'Djamena . C'est votre gouvernement qui a barré de
nouveau la route aux forces libyennes . C est votre gouvernement
qui a stabilise le front et permis Ics conditions de la négociation
inférieure . C'est votre gouvernement qui, de fait, et avec
constance depuis 1981 . a soutenu par tous les moyens l ' unité.
l'inté_ité du Tchad . Cela méritait d'être rappelé . Faut-il
encore quelque aut re commentaire tApplaudissements sur les
bancs dm snr4 : ;istrs .l

Nous devions aussi, et c'est essentiel, en débattre avec nos
partenaires africains . d'autant plus que notre souci de l 'unité,
de l'intégrité du Tchad corre s pond aux principes de l ' Organisa-
tion de l'unité africaine . Nous apprécions positivement que le
sommet de Vittel . ro>semblement large de chefs d'Etat et de
ministre, . caractéristique de l ' audience de la France, ait été, à
cet égard, un lieu privilégié d'échanges.

Le Liban : les conditions sont d ' un autre ordre . Pays écartelé
par des pressions extérieures suceessivcs, datte un Proche-Orient
instable, le Liban a fait, conformément à ;on histoire . et nous
en sommes fiers, appel à la France . La défaillance de la
communauté internationale nous cré .iit aussi, il faut le rap-
peler, de .: responsabilités particulières face à un risque d ' écla-
tement du f .iben qui déstabiliserait, de plus, tout le Proche-
Orient . Il fallait, là aussi, aide en faveur de la paix . Rappelons-le
avec force : il fallait . il faut participer non pas au succès de
tel ou te' protagoniste . mai ; au rétablissement de l ' unité natio-
nale et dune de la lé ittn:ité do l'Etet dan . un petit pays déchiré.
meurtri auquel lent de liens his t oriques nous lient . nmrs, Frun-
('ais . Qui, dams cette CSSemhléC, osei'att refuser un tel objectif
Qui oserait méler à l ' action pour l 'unité et i intcgrité• du Liban
une quelconque considération de politique intérieure française"
Que celui-là le dise . aujourd ' hui . ici même!

Certes, la voie est étroite qui définit notre rôle dans une
situation éminemment conflictuelle . Les coups qui ont touché
notre armée ont pu, c'est vrai, sembler reposer la question.
Le risque d 'un engrenage existe . Fallait-il pour autant nous
éloigner de nus obligations? Je ne le pense pas . Les éléments
de négociation perceptibles, certes encore fort ténus, montrent
à quel point la mission de la Fran .-e était nécessaire et posi-
tive . Que des efforts s'imposent encore, voilà qui est évident.
inutile de rappeler à quel point nous souhaitons y .re la commu-
nauté internationale prenne toutes ses responsabilités et que
les parties prenantes sachent faire appel à elle.

Il est . mesdames, messieurs . face à des conflits tels que ceux
quo je viens d'évoquer, facile de se résigner . Il est simple de
ne rien faire . La pente naturelle du monde définirait la suite.
Ce n'est pas notre logique . Notre volonté nous conduit à refuser
la misère, le sous-développement, la négation des droits des
peuples, les dictatures, les entorses aux droits de l'homme.
C'est, bien sûr, un impératif moral : mais c'est aussi la consta-
tation que la détérioration de l'équilibre économique, social,
humain dans le monde multiplie les opportunités d'extension
du champ d'intervention des grandes puissances.

Face à ces réalités, la France, sous votre gouvernement, mon-
sieur le Premier ministre, et dans un contexte de crise qui est le
plus dur que nous ayons connu depuis la Deuxième Guerre mon-
diale, a développé son aide au tiers monde — bien plus que
l'opposition actuelle dans les années de croissance économique,
puisqu'elle affecte cette année 0,55 p . 100 de son produit national
brut à l ' aide publique au développement . contre 0,35 p . 100
seulement en 1980, sous l 'eneien gouver nement.

M . Luc Tinseau . C 'est vrai

M . André Bellon . Le projet de budget pour 1934, qui sera
bientôt débattu, prévoit un accroissement de ces crédits de
11 p . 100, à comparer avec une hausse de prix de 6 à 6,5 p . 100.
Les crédits du fonds d'aide et de coopération augmenteront de
plus de 15 p . 100 . C'est cela, au-delà des discours abstraits,
l'action pour le développement de la paix dans le monde, de la
paix par la Malice . (Applaud i ssements sur les bancs des socia-
listes .)

C 'est une première traduction concrète des principes déve-
loppé, par François Mitterrand à l'O .N .U . et marquant le lien
nécessaire entre paix, désarmement, développement.

Je souhaiterais, monsieur le Premier ministre, terminer ma
présentation en insistant sur l ' importance de l 'enjeu européen
face à la bipolarisation du inonde.

M. Jean de Lipkowski . C ' est vrai!

M . André Bellon. L'Europe s'est bâtie, à partir de la volonté
de quelques hommes, sur un espoir de paix, sur une amitié
forte entre les peuples d'Europe, en particulier entre ceux de
France et d'Allemagne après des années dramatiques.

Aujourd'hui, dans la difficulté du dialogue Est-Ouest, dans
le renforcement des tensions entre les blocs, entre les deux
grands, les risques de s découplage s, suivant le jargon des
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diplomates, entre l'Europe et les Etats-Unis, risques qui nous
ont conduits a nos choix face à ce qu'on appelle la «double
décision de l'O .T .A .N . >, entrainent un danger d'incompréhen-
sion entre la France et le peuple allemand, directement soumis
aux conséquences des nouvelles installations militaires sur son
territoire.

Nous ne devons qu'en être plus attentifs aux relations avec
l'Allemagne . Comment ne pas saluer, en ce sens, les efforts
incessants du Président de la République qui permettent à l'ami .
lié des peuples français et allemand de surmonter le dévelop-
pement actuel des contradictions Est-Ouest .' (Applaudissements
sar les hases des .sortit'stes .)

La France . vous l'avez dit, monsieur le Premier ministre,
estime que la .solidarité européenne enriclr ' ' la solid'+rité atlan-
tique sens se cunfutrdre avec celle-ci . Si la solidarité européenne
est aujourd'hui en crise . confrontée qu'elle est aux égoïsmes,
aux forces centrifuges de la crise éconorique, l'évidence des
diffirvltta nous offre paradoxalement une nouvelle chance de
cohésion européenne . de rohcsion interne comme de cohésion
face u l ' extérieur . Nous apprécions en ce sens hautement les
actions faites a Stuttgart pal' la France pour ouvrir clairement
l'ensemble du du,ier . Nous souhaitons que le prochain sommet
d ' Athènes, puis la période de présidence française, voient, grâce
aux efforts constants de votre diplomatie, se renforcer cette
cohésion et se développer un élan nouveau.

J'entends déjà . sur quelques bancs, ironiser sur la faiblesse
de la France clans ce combat . J'entends déjà ceux qui croient
ou ':culent croire que la France n'a plus de rôle à jouer.

M . Jean-Claude Gaudin . Nous n ' avons rien dit.

M . André Bellon . J ' entends aussi l ' ironie facile de ceux qui
prétendent que votre Imbrique étonotnique prive la France des
moyens de -a politique internationale.

M . Marc Lauriol . Nous n ' avons rien dit ! C'est Bellon de
Donu'cmy' .' or,r,,s 1

M. André Bellon . .\ ceux là . je veux relire ce que disait le
F nurrr-ti r Tuse il y a juste un rouis : • Quel est le pays industria-
lisé de l ' Europe de 1 ' chuest qui, en dépit des attaques quotidiennes.
est en train de réaliser une performance en ayant à l 'heu re
actuelle un taux record de réserves de change . en ayant diminué
de plu ., du quasi son dsticit . en ayant diminué son inflation qui
ne cessait de grimper depuis dix ans, . ..

M . François d'Aubert . Deux emprunts en un mois'

M . André Bellon . _ . en ayant pris des mesures pour essayer
de stabiliser l'emploi durant ces douze derniers mois ; qui plus
est, un pays qui a pris, des mesures au niveau de son budget en
faveur de I unve.,tissement . . ..

M . François d'Aubert . \lais il a des dettes

M. Ardré Bellon . . dent la Bourse a augmenté (le 40 p . 100.
depuis la tin 1982 et dent la monnaie . nalgé les fréquents coups
de huteir des spéculateurs . rua baissé que de 3 p . 100 par rapport
au sterling depuis nias 1981(E .rclanuntroux sur les l'unes de
lionne pour la donnerons française et le rnssernble)ne p t pour la
Repnbi'q ue .)

Un député socialiste . La vérité voue fait mal !

M . André Bellon . Monsieur le Premier ministre . mesdames,
messieurs; le, rleput 's . ce pays . c'est la France . (Applaudissements
s u, r ra t

	

5' ,' rf' . >orvnli'res et tir . t'nr g ninrit> r e . .)

M . le président . La parole est à M. Daillet.

M . Jean-Marie Daillet . Monsieur le Premier ministre . monsieur
le ministre de-, rclaLuns extérieures . monsieur le ministre de la
défense . le 8 octobre 1983 marquera sans (toute un tournant dans
le septennat de M François Mitterrand.

C'est . en effet . la première fuis depuis le IO mai 1981 que des
résultats significatifs de la politique extérieure conduite par le
Président de la République apparais sent en cont r adiction fla-
grante avec les grands objectifs permanents de la France tels
que le chef (le l'État et son Gouvernement - votre Gouverne-
ment, monsieur le Premier ministre — les avaient justement
rappelés en diverses occasions.

Maintes déclarations avant celle d'aujourd'hui . puis celle d'au-
jourd'hui . ont fait état de votre volonté . assuté(nent sincère, de
préserver l'indépendance nationale et de contribuer au maintien,
et si possible au renforcement de la paix tant par l'ent retien
d'une capacité suffisante de dissuasion militaire que par le res-
pect de nos alliances et de nos engagements darse le monde, ainsi
que par une coopération active au développement des pays pau-
vres, notamment en Afrique, une contribution à la recherche
du désarmement, la poursuite de la construction européenne, etc.

Bien ! Tout cela, qui n'avait rien de neuf, ne suscitait évidem-
ment, de la part de l 'opposition, aucun procès d'intention : mis
à part . en effet, quelques considérations additionnelles sur l'Amé-
rique latine, les inévitables piments rouges cubains que l'on
pouvait attendre de M . Régis Debray, l'impression de continuité
l ' emportait sur la perception du changement dans uns domaine
où, de toute évidence, les réalités s'imposent d'emblée à de
nouveaux gouvernants . Dans une démocratie comme la nôtre,
dans un pays tel que la France . les dirigeants, quels qu'ils soient.
ne peuvent ignorer ni les faits géopolitiques, ni le sens (le l'inté-
rêt national dans les affaires internationales auquel l'opinion
publique est plus attentive qu'or ne le croit . comme cela peut
se voir chaque fois que cet intérêt national parait menacé.

Or nous voici, justement . de nouveau — depuis cet été — dans
un climat d'interrogations, voire d ' inquiétudes . Après quarante
années de paix européenne : trente ans de vie commune —
commerce, jumelage voire mariage — avec une Allemagne
débarrassée du nationalisme totalitaire, et devenue démocrate,
fédérale et aujourd'hui pacifiste ; après vingt-cinq ans de libre-
échange . d'organisation économique et de coopération générale
à six, puis neuf, puis dix démocraties ouest-europeennes et sans
parler de la fin des guerres de décolonisation, les Français font
généralement confiance à leur Gouvernement pour ce qui est de
ce qu'ils appellent encore s les affaires étrangères s . Et cela,
à la fois parce qu'ils ont le sentiment — à tort, selon noue —
que la paix dont ils jouissent depuis si longtemps . et dans ia
liberté, est définitivement acquise, et parme qu'ils ont conscience
des efforts qui ont été faits depuis la deuxième guerre mondiale.
par deux républiques et trente-six gouvernements . pour assurer
à la France de bonnes conditions générales de tranquillité, grâce
à un système de sécurité à plusieurs niveaux : national, européen,
atlantique ; autrement dit : une défense moderne, une solide
communauté d'intérêts, une puissante alliance de forces tenant
en respect l'agresseur éventuel.

Tant que cet ensemble fonctionne dans une relative tran-
quillité générale, les Français ne s'en préoccupent pas . lais
que leur soif donnée l'impression d'une montée régulière des
périls extérieurs . d'un affaiblissement de leur système de sécurité
en face d'une menace politico-militaire grandissante et d'une
stratégie offensive de contou r nement . d'infiltration, de pression,
d'intimidation comme c'est actuellement clairement le cas, ils
veulent alors savoir ce que les responsables du pays entendent
faire, face aux circonstances nouvelles qui . soudain, les alarment,
surtout lorsque l'actualité, de jou r en jour, leur montre une
évolution négative, une aggravation, une dégradation de l'envi-
ronnement international et leur fait craindre et pour leur indé-
pendance et pour leur sécurité.

Voici, justement que . aux portes de l'Europe -- une Eur ope
où s'accentue d'année en année la pression du surarmement et
de l'intimidation politico-militaire de l'U .R .S .S . - - deux c„nflits
ont récemment amené le Gouvernement de la France à prendre
des décisions d'engagement militaire . suit individuellement . c'est
le cas au Tchad, soit en conjugaison avec des alli e s . c'est le
cas au Liban . Et voici que, dans les deux cas . on assiste à des
phénomènes qui ne semblent pas — c'est le moins que l'on
puisse dite — renforcer ni ntcme maintenir les positions que
détenait jusqu ' à présent notre pays dans le contexte . c'est-à-dire
en Afrique et au Proche Orient.

Il convient donc d'analyser ces phénomènes . d'en mesurer les
conséquences directes et indirectes pour nos intéréts, y compris
pour ceux de nos partenaires qui nous ont fait confiance . et de se
poser la question de savoir si ce qui s'est passé était inéluctable
ou pouvait être évité en fonction de l ' action du Gouvernement
français.

Croyez bien que je suis conscient . abordant au nom de mon
groupe des sujets aussi gaves . des difficultés de l'action gou-
vernementale . au coeur de conflits extérieu rs dont le déclenche-
ment n'a pas été le fait de la France, dent votre Gouvernement
ne pouvait d'ailleurs évidemment maitriser toutes les données.
Aussi bien est il ici question non pas d ' une critique partisane
et systématique mais d'un examen aussi froid que possible de
faits patents, dans la mesure - - et dans la mesure seulement
— où notre pays exerce une responsabilité décisive sur l ' événe-
ment, responsabilité qu'en l'occurrence, monsieur le Premier
ministre . votre gouvernement a choisi d'assumer . Ce n'est pas
nous qui vous en ferons grief : nous vous aurions, au contraire,
vivement reproché une non-intervention . totalement contraire
aux t r aditions . aux engagements . aux intéréts du pays . Mais
encore faut-il savoir en fonction de quelle analyse vous avez
agi, quels moyens vous ayez mis en rouvre, et quels sent les
résultats qui ont été obtenus.

Une dernière remarque préalable s'impose : il est évident,
messieurs les ministres, que . sous la V" République, dont on
vient de fêter le vingt-cinquième anniversaire constitutionnel, 1
travers vos très honorables personnes, comme on dirait à Lon-
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dres . et vos hautes fonction; . c ' eut au l're•sident de la République,
premier responsable et ultime dectdeur, que ce propos s 'adresse.
d'autant et cela n'aura cchappe a personne — que M . François
dotes rand a bien pris soin . surtout ces derniers temps, d ' ex-
puaer a la presse . d'exposer aux Français ses vues . ses motiva-
Don, . ses orientations de politique étrange're, comme s ' il tenait
à riaifu nier en toute oc,•asiun . et sin, ilict'ement au sujet du
Tchad et du Liban . que l 'executif, ce n ' est pas vous d ' abord,
niai .. bel et bien lui seul ( ''est plus clair ainsi.

)I .us voua souotre, b :en noter que nous nous .sumntc•s long-
temps r, tenu, de juger a l emporte picce vos inilialices, notant-
ntrnt \os inters 'ntiota militaire ;, à la [Ms pat' souci de ne
pes eener votre action tant qu 'elle nous paraissait correspondre
a'ix n e essit .• ., et tant que . an Liban .

	

tusqu ' au

	

retrait

	

des
troupes israilu'nne, du Chouf . notre présence au sein rte la for,'e
multinationale ne posait pas problemc . dans un entirunnement
r el it'i,e'ntettt p .usihli•

M . Jean-Claude Gaudin . LM, bien

M . Jean-Marie Daillet . ,\aire :ocnt 'lit . depuis un peu plus de
deux ans que Ics art alisier nunc ail put' ou' l i t . en parUcielier.
qu'as e\c!'ecnt la plénitude rte I"nr• resp .,nsahi ' i

	

, diplontatiiluts
et militaires . nous aton , lai sse le tempe a i eai•ciutf et a sa
ntalorite' p :u'Icnientaire d'agir dans le douta ue international
sari ., que cette auliun put constituer un prublcioe de politique
int•'rieure \'ott, litez tut le tcntps . en toute lihcrle' . de pa,st'r
de ! heruag, . qu ' en l uct'urrenc' cons n ' ider guère Contesté .
a i r e•, . ;-c"c'e de '.pire s a•.0 t fair, di• t~itir' gestii .n . dont on l'ion-

nieii-e a pOnt ilr . en tiirutu legs i . . Meer les o(iets . pai.que re
sont uns deciston,, et celle ., daurua antre _ illul'ne!n''nl . qui

on' about, . , itt' cli ;ut 'l 'c l ta'i q tais aussi au Liban . à dc, situa-
tmn.s c intparab ;es trie loess me permettrez ale imiter déplue
t ,tIil .es

.\u Lib,en toua ii' ici p :11 .1 bien comme.,

\ rem', du m ii ii l tu it

	

le

	

du t '( ' PM, ' 1, d ental,
d .ut a la Erane. t .0 avec eu ratsiut (I y entoyer un pi st il
cari„ il ridé . rt'gll n uu'reno•nt r, !et e . auquel on ne réu,lra I :unais

as- , hu t . :u, .e

M . François d'Aubert . 'lir e- bien '

M . Jean-Marie Daillet .

	

puer les sensées qu il a rendu . à
Be\ruuth . après lesn'iia4on de cette tille pli : les l uupe,
r .r

.r
• u :,nnes

	

an cote des

	

marines • améri•-ains, de.,

	

hersa
nu, sol tau- ont a'san'a la semurité dan ., tune capitale

nt,e''t ;re enfin reunilie'e après I rumination

	

- qu ' ils ont d'ailleurs
prieluuee des Palestiniens armes . AraLtt en tete Ainsi
n ' -s solda t s ont ils contribue à :a satisfaction aéne'rale, au retour
de l'espérance des Bcyruuthins . mais aussi de toutes les c'ont-
mtinautes hhanaisc>, a l'aboutissement d'un processus de paix
qui aurait !RI normalement aboutir au de•part de toutes les trou-
pe•, qui aia,ent en'ahi le Liban . :e la reSlaiuration 'le l'aulorit'•
du puutoir Ii'ra! libanais sur tout le terr itoire national rriet'e
a lue n'nccupation proare,site de celui ci par une armée nationale
libanaise reeinlatitlléC

	

réent rainé!'

Etait-ce bien là i ' objectif que vous assez assigne à votre
diplomatie conformément a vus déclarations" Etail-ce bien la
mission que nos militaire, partageaient avec nos diplomates"
Je anis persuadé que Ce :ait bien de cela qu ' Il s ' agissait.
en tout cas dans l'e,prn rte, Français . que celait bien cela que
Mut le momie atait compris . que c ' était bien cela qu ' attendaient
non seulement le pre .rlent Irt'al(•ntet,t élu de la République
libanaise et sun :eau uni, toutes les populations
libanaise:. . recrue., de coutbats . de ntassacr('s, 'l'occupations
niultiplem e-i enfui de•t,arr,ssées de la présence euvahissante
et destabih .sante de 10 I . i'

	

militaire à Beyrouth et clans la
nw .t ;u' tort dit pays.

C ' er'tes . >il est croient qu ' un climat d'euphorie n 'aimait alors
au Liban . tout ubsersale''u- atrrti pou\ait t'etntl .t•'.' s lenteurs
de la negoctuiteun libanutsrae :tenue . De toute etiu .enre, le temps
ne' travaillait pas pour la paix et l ' imite d un Liban nu se
rc'n'-anisaient aux portes sic Beyrouth les forcies syitenne's

quo as,i :ent éte, en l 'espace de vingt quatre heures . éc•ra.,éc>
dan s la Bekaa . el ou sulssislaieni de nombreux groupes
palestiniens qui . pointe der hues en factions querellee .,e.s —
d'autant plus fratricides après une défaite sans pre•cedent --
nc,tin .en :etent une menace inte•rteure objectivement contti ue'e
arec :a pre•.,en,e militaire syrienne . sur l'ndepend ;utce du Liban.

Ranlnleetores . avant l ' etc

	

citait il \' a Roui plots -- ce
oie il n ' était question que de imalements (le compte-

entre (Dissidents et t'iléies d ' .\rafat l .a Syrie d'Il .ifei. et Assad
jouait admirablement la d!tr .,on de- Palestiniens . au point que
l ' on peut >e demander ri elle n'offrait pas la têt e d ' \rafat à
l'ad'.ersaire israélien . en cchan :.e de je ne sais quelle consoli-
dation du statu pue sur le dos des !ahanais .

Toujours est-il qu'aujourd'hui celte hypothèse ne saurait être
écartée . tant les réalités tendent à prouver que tout s ' est bien
passé comme le souhaitait Dansas.

Mais alors — et c ' est là que j ' en arrive aux responsabilités de
Paris — comment se fait-il qu ' au lieu de mettre clairement en
lumière cet aspect de., chusce et en tout cas l'éternel objectif
syr i en de présence au Liban, d'o ;cupation et d'annexion au
moins partielle du i .il ;an, vous ayez préféré, lorsque des milices
druzes ont attaqué les villages chrétiens du Chouf sitôt les
israéliens partis . parler de ::terre civile au Liban, et pris pré-
texte de cette guerre civile pour ne pas intervenir pour ne
pas voua interposer entre les ac t',scut's et leur: victimes'

N'y a-t-il pas eu assez de Sabra et de ('hatila

	

Des noms
comme cella de Bntariant ont sans doute fait moins de bruit,
et vous-mérite' avez-cous fait allusion tout à l ' heure . sans faire
pour autant moins de victime s civiles, égorgées par centaines
par les fidèles d ' un certain \\'alirl Joumblatt, qui prétend incar-
ner tous les Druzes alors qu ' il n ' est qu ' un chef féodal parmi
d ' autres . Ce socialiste pinure .,siste , des plus avancés, sans
doute membre à part entière etc l ' Internationale socialiste, est,
à l ' heur e actuelle, le sou' chef d ' une faction libanaise qui ait
osé, après quelques massacres . dire sur nos ondes et sur nos
écrans qu ' il préférait la Syrie d ' 4ssad au gouvernement légal
de son propre pays . et qu ' il all .iit organiser dan ; la zone qu ' il
contrôle une ait mirai si ra ti (• ; autosome.

( " est cela . et cela • euit•ntent, la prétendue guerre civile au
Liban, et il est vrai, belli-, que vous n 'êtes pats les seuls à
entretenir cette fiction - le secrétaire américain à la défense
l ' a fait aussi . en excluant la possibilité que Ies fusilliers marins
de son pays

	

se )(Marmot à 'armée ' :hanaise contre les fac-
tions . t ;or ' quit ne s' t{ .u- .l'une faction . même pas
représentative de la tut •lité de :- Ibmae- puisqu ' on trouvait des
Druzes, en bon nnnihr'c . dans l'armée réuulière du Liban, et
surtout aloi , eue les pallie.> de W ., ' iil Jonndilatt n ' auraient
limais pu cununcitre leurs aL're ion ., leurs exactions et leurs

crimes s ' ils Mat-meut été inspirés, arions poussés par les Syriens
et peu!-être pin' 1,ra e'l . .i 'e'\ogttai .s tout à l 'heure l'hypothèse

d ' urne collusion entra• Le Sv :•io et Israrb mais je m ' interroge
sur l'nti•re•t pour ls"ael d ' une telle collusion.

En Inut cas . vous atcz ;•niretenu . i ultime les Américains, le
mythe d ' une _uesie ri, il • libanaise . titi mythe qui ne profite
qu ' à : .e Stiic d ' \sue! 1 .• ii n'±ai . .lesastreux à tous égards,
est le suivant

D'une part . le Liban . plus en :ore et plus gravement que l ' an
dernier avant l'opération dite t Paix en Galilée qui coûta
tant de s ictinu's civiles e ' dr 'tombait mis des deux bords,
est dr nouveau drupes• et cela en nré .e nie

	

on présence
milit,ure' -

	

des impuissante anus du Liban qui se nomment
Etats-Uni s . Italie . Grantle-Bretagne et France.

D ' autre par :, pour obtenir un s eoha-table cessez-le feu --
fort pré,- .iite . connote loua ceux qui l 'ont précédé

	

les négo-
ciateurs ont ut' :'epre la eréatinn d ' ut

	

conseil national de récon-
ciliation

Mais outils sont . • ' i : vous plaît . l'objet . la signification, la
taleur de cc con-cil national de la réconciliation . si tant est
qu ' il n ' y ait pas eu de di'-intiment ., réels depuis l ' élection quasi
unanime d'un président de la iépublique l ' an iler•nier à Bey-
routh" Quel est l 'objet quelle est ia si_nifi('ati,en, quelle est
la valeur d ' un tel organe au sein duquel ne voudra jamais se
réconcilier la faelion de yl \Valid .lunthlatt 7

Autrement ' r it, en l'abstins, d ' une véritable guerre civile,
dont vous persi•.tez à e'ogucr l 'exislence, ce conseil n'a d 'autre
objet que d'

	

confirmer dans les textes -

	

tel était bien
l'objectif de certain s :a présent , rie la Syrie au Liban . avec
choit de veto . ie tous !e• rappelle . pour les douze membres
de cet organi•nu', p :u cnnsi'qucnt plia, n o-if qu'utile . ou même
g lue s'il était neutre et dont d'ores rit déjà la mis s ion apparait
pour le mains illusoire.

11 , ' ensuit que les Occidentaux . et n, .tamntent la FI anse, ont
souscrit tin accord qui ne !Ifni que servi' les objectifs de
atterre rte la Syrie.

Enfin . pair \oie (le con .éluen('e, la force ntiiltinationale,
réduite à l ' inutilité cl ' .me deuxiénm' F i N . I' . 1 . . ne jour pas
le rifle qui aurait (lei é't :'e le sien. ce mil est ét i lcmment
de•nu,ralis :,nl pitre les frnttnre d'utile qui ta cunslituent, ainsi
d'ailleurs qu'en a témoi_'ni' au vu de tous les Français un
jeune capitaine de notre in '`aitterie de marne à la télévision.
il y a quelques Mals l .a créclihiliii' urénte de nos interventions
outre-mer e-t désormais atteinte ,erre tonte .: les conséquences
militair es et polit i (ue- que cela peut eontnert e r.

Bref, à Beyrouth zona ;nez involont,irentent commis le
délit de nunassi-t .ut- ; à Liban en d :'naer ,f•:rr'durofinrts sur
plut ::ieirs t ,coins de= spi i el•,yrS . .1up r,n(rhs s eutemis SUT' geeelqrecs
bancs de l'rri_our peur ln rlruuoeratic frnru•ni .ae .)

M . Lue Tinseau. \' ou dites cela sans pudeur!
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M . Louis Darinot . Franchement . monsieur Daillet ! C ' est n'im-
porte quoi

M. Roland Dumas. Incrovahle

M. Jean-Marie Daillet. La complicité américaine et celle
d ' aut res Europécus ne vous disculpent p .,- d ' aveu . ainsi trahi.
(Protest filons me les bures des socialistes .)

M . le Premier ministre. Oh :

M . Luc Tinseau . Encore

M . Jean-Marie Daillet. . . .la confiance d ' un peuple obstiné-
ment francophile . et dont je ne ois pas quel inier ; t la France
poupin avoir à Minorer la volonté de redevenir un ;seps libre,
une démocratie plura :iste . une nation faisant I : . preuve qu'au
Proche-Orient . menine fut le eus avant l ' intervention palest ;no-
syrienne . il y avaii place peur un niuilele . multi .•onfessionnel,
multiracial et mu!timiltu .el, de société caprhle d ' inspirer aux
autres peuples de la ré_•ion le ;nin d ' un•• société paisible et
humaine.

Quand on sait les sentiment d'amitié que le Liban franco-
phone et franco philo porte à notre pays, an ne peut qu ' être
profondément navré de voir celui ci s ' el ;racer ...

M . Guy Vadepied . l'as croyable!

M . Jean-Marie Daillet . . . . alors que chacun lui reconnaissait
d ' avance un rôle privilégié, une capa_ité d ' intervention pacifique
et un potentiel de jeu dipiomatiqur exceptionnel.

Au Tchad . où la responsabilité de la France est toute parti-
culière . vous avez . après dix jours d ' hésitation ;, qui ont coûté
des centaines de vies humaines et la perte de la moitié du
territoire tchadien, envoyé . en effet . quelque 2 500 hommes qui,
depuis des semaines . représentent . certes, une force (le dissua-
eion respectable pour l ' avenir, et qui est respectée . niais enfin
une force qui, par sa présence immobile sur le P n•allèle, la
fameuse ligne rouge. garantit au sud, c 'est vrai, l 'autorité du
président liisscne llabré . mais en quelque sorte consolide au
nord l ' acte de force . non pas de Goukouni Oueddeï . qui à lui
seul en eût été bien incapahle, mais du colonel Kadhafi.

D ' ailleurs . le président Mitterrand dans l ' interview célèbre
qu ' il réserva au journal Le Monde . rappelait en ternies excel-
lents le grand dessein du colonel Kadhafi qu'il résumait
en deux mots significatifs : .. Embraser l ' Islam Hélas, à cette
analyse n'a pas correspondu l'action rapide qui eût permis,
de l'avis de torrs les respons rotes militaires . n'en déplaise à
M. le minist re de la défense . d'empêcher le succès de l'armée
libyenne qui . après avoir dû quitter Faya-Largeau, sous la
contre-offensive courageuse et valeureuse des forces armées
nationales tchadiennes . s'y est réinstallée en vertu d'une évidente
supériorité en nombre et en matériel sur la petite armée du
Tchad

M. Louis Darinot . Vous n 'en savez rien, vous n ' êtes pas venu
au Tchad

M. Jean-Marie Daillet . Min cher président . vous parlez à tort
et à tracer,, car enfin j ' avais un représentant . notre collègue
M Bou, ami . . ..

M. Louis Darinot . Il aurait à coup sûr parlé autrement!

M . Jean-Marie Daillet . . . .qui m'a fait un rapport dimanche
soir

M. le président . Vous dépassez votre temps de parole, mon-
sieu r Daillet . il faudrait conclure!

M. Jean-Marie Daillet . Je vais conclure, monsieur le pré-
sident.

Votre retard . monsieur le Premier ministre, à répondre à
l ' appel du gouver tentent tchadien a installé pour l ' instant, et
sans doute pou' ionetemps . Kadhafi sur son premier objectif
de guerre au-delà ménu• vie la possession de la bande d ' Aouzou,
l'occupation de la moitié nord du territoire tchadien est un
gage doublement important pour le dictateur libyen.

D'abord . il s'installe . surabondamment et tout à loisir, sur
une vaste base opérationnelle d'où il peut menacer le Soudan;
comme le Niger. surtout depuis le coup d'Etat qu'il a télé-
guidé en Haute-Volta.

Ensuite, il se donne• entre autres, un gisement uranifère
de plus, menaçant les mines nigériennes d'Arlit, réserve consi-
dérable de matières fissiles, notamment pour la France . Il
poursuit donc obstinément cette sorte d'obsession nucléaire
bien connue, qui le porte à vouloir — après tout il en a les
moyens financiers — se procurer des moyens et des armes
nucléaires, des armes atomiques qui ne sauraient être, dans
son cas, défensives .

Car qui menace la Libye' Le Tchad" L'Egvpte? Le Soudan?
Ou la France' La surabondance des moyens matériels militaires
énormes du président libyen . et sa posture politique, l ' invasion
du Tchad notamment . donnent à penser eue ses intentions
futures, que d ' ailleurs il ne dissimule guère.

Voilà, en ce qui concerne le Tchad, nos interrogations au
sujet de la force d 'action rapide que vous vouliez constituer
et qu'en l'occurrence vous laissez dans l'inaction.

M . Luc Tinseau . Elle a été constituée et elle a rempli son
ride.

M. le président . Je vous prie de conclure, monsieur Daillet.

M . Jean-Marie Daillet. Je vais le faire immédiatement . mon-
sieur le président.

Une fois de plus. aux intentions du Gouvernement ne cor-
respondent pas des actes cohérents . Je crois grave que la
gesticulation militaire . ..

M. Alain Vivien . Quel langage!

M . Jean-Marie Daillet . _par laquelle il prétend appuyer une
action diplomatique soit finalement aussi peu crédible : elle
peut l ' ètre pour l ' avenir au Tchad . je n ' en disconviens pas mais
elle a été beaucoup tr op tardive.

Au Liban . en tout cas, nous n ' avons rendu service ni à la
communauté internationale, ni au pays qui nous avait appelés,
ni à nous mêmes . D ' autres que moi . monsieur le Premier mi-
nistr e, développeront d'autres aspects de notre diplomatie.

M . Luc Tinseau. Heureusement !

M. Jean-Marie Daillet . Une fois de plus, nous constatons
que vos actes ne correspondent pas à vos intentions . (Applau-
dissements s+ir gxelques bancs de l ' union pour la démocratie
française et de rassemblement pour la République .)

(M . François Massot remplace M. Louis blet nn_ au fauteuil
de la présidence .)

PRESIDENCE DE M. FRANÇOIS MASSOT,
vice-président.

M. le président . [ .a parole est à M . Montdargent.

M. Robert Montdargent . Monsieur le Premier ministre, mon-
sieur le ministre des relations extérieures, messieurs les mi-
nistres . mesdames, messieurs, ce débat attendu de politique
étrangère revêt une importance particulière à plus d'un titre.

D'abord, il permet à la représentation nationale de se pro-
noncer sur les événements internationaux de cet été . Mais,
au-delà, il fournit l'occasion de clarifier et de mieux préciser
-- comme vous venee de le faire, monsieur le Premier ministre
— les objectifs, les finalités de l'action de la France, dans
un contexte international marqué par des tensions et des
conflits.

Nous considérons que notre pays peut et doit jouer un grand
rôle international, à la mesu r e des espoirs qu'a fait naître
dans le monde entier l'accès au pouvoir d'un gouvernement et
d'une major ité de la gauche unie . Bien sûr, la France ne
peut pas tout ; mais il n'est pas exagéré de dire qu'elle compte
ou qu'elle a du poids en Europe et dans le monde.

Les principes d'une politique extérieure de notre pays, confor-
mes à cette attente, ont d'ailleurs été énoncés dans la décla-
ration commune des deux principaux partis de la majorité en
juin 1981.

II faut agir, avons-nous dit alors, « pour le respect du
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, de la souveraineté
des Etats. de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures,
pour le droit de chaque pays à sa sécurité - . . Nous ajoutions :
« Nous donnons à ces principes une valeur universelle.

L'actualité internationale se charge de souligner combien est
nécessaire l'action de la France pour avancer sur la base de
ces principes : elle est, en effet, marquée par une série de
conflits et par un climat de confrontations et de tensions qui
pourrait être dangereux et lourd de conséquences.

Devant une telle situation, l'idée centrale c'est celle de la
négociation . Il convient de multiplier les efforts pour établir
un climat de sécu rité et de détente internationale. Dans ce
dessein, la recherche de solutions politiques négociées, dans le
respect de la souveraineté et de l'intégrité des Etats . peut
seule permettre l'arrêt des conflits en cours.

Cela vaut pour le Liban et le Tchad, où la France est direc-
tement engagée . Cela vaut également pour les situations que
l'on connaît en Namibie, en Amérique centrale et en Asie.

Evidemmeut, telle n'est pas l'opinion de certains hommes
politiques de droite dans notre pays : à lire leurs déclara-
tions, à les écouter — ainsi que certains moyens d'informa-
tion — il faudrait envoyer des soldats français partout t
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Nous considérons, au contraire, que la France a bien mieux
à faire ; elle se doit de faire entendre partout le langage de
la paix et du dialogue . Bien plus, elle doit appor ter une contri-
bution à sa mesure pour le succès de tels objectifs.

C'est vrai là où les soldats de la France sont présents . Au
Tchad, d 'abord, où nous considérons que la trêve qui prévaut
poco- l ' instant duit être mise à profit pour qu ' une issue poli-
tique soit trouvée à la situation actuelle . Il faut qu ' au plus
vite une négociation s 'en gage. débouchant sur le retrait de
toutes les forces étrangères et laissant aux Tchadiens la liberté
de décider de leur sort . L ' Organisation de l ' unité africaine
parait bien la plus qualifiée pour oeuvrer dans ce sens et la
France peut . bien entendu . apporter sa contribution.

11 en va de même au Liban où le cessez-le-feu . encore pré-
caire . crée des conditions plus favorables pour que les néces-
saires négociations s 'en agent : elles devraient déboucher sur
un processus d ' entente nationale, seul susceptible d ' assurer le
rétablissement du Liban dans son unité . son intégrité, sa sciure—
minute et son indépendance.

Dans ce pays . il faut appliquer les résolutions de l ' Os N . U.
prévoyant le retrait inconditionnel et total de l 'armée israé-
liennen ainsi que celui de toutes les troupes étrangères . Là
ericere . la France a un réle actif à jouer pour favoriser la
né_ociatiurt et pour que 1'c) N .U . soit saisie directement et
crulrihue à rote solution politique négociée.

l ' aidant du I .iban . on ne saur ait omettre de rappeler que la
solution du prublcnu ricile , t j nien demeure une question fonde
ment :(le sans régl&"c unt de ce probli•nie il ne saurait y avoir
de paix juste et ' durable dans la rection.

La mévne démarche . celle du dialu :;iie . doit prévaloir en ce
q :u ronierne les trop nombreux c•onf,its en c•nurs de par le
monde.

('i ;rmnu'nt, par exemple . ne pas être préoccupe par les
altagut's dont est l 'objet le ,uuvernenn eut du Nicaragua . par
la souffr:u•e des peuples du S :d•,'ador et par• la situation diffi
ci r• t icoe cri aimerai par l ' Amimique centrale'?

Le parti s .iciali :,te et le parti c•mnmunisle ont, en juin 1931,
tend u exprimer tant sut' le plan économique que politique.
leur .nlid :n-il,' aveu les peuples du tiers inonde qui, compte
a i Salvador et au Nicaragua . luttent pour leur émancipation
nationale . leur devehippeuient et leur libéraliun démocratique
nationale

t'est dans cet esprit que la France a soutenu le Nicaragua et
soin' une déclaration sin' le Salvador avec le Mexique.

l'est dans cet esprit aussi qu ' elle exprime son soutien aux
efforts du groupe dit de

	

C'ontadnra

\ ois nie permettrez aus.•i d ' évoquer brièvement une situation
qui fera l'objet d ' une ^rancie atlenlion de la part de la trente-

assembler Minérale de l i t .N .l . . . je veux parler de la
Namibie . 1 .a cienniunautc internationale s ' indigne, en effet, à
juste titre de l ' attitude de cette Afrique du Sud qui maintient
l ' apartheid, agresse les pays voisins et relise l ' accès à l'indé-
pendance de la Namibie.

Saris se laisser enfermer dans le groupe de mettael, la France
a un rôle à jouer pour la muse en œuvre des résolutions de
1

	

N .U.( t sur ce sujet.

A ce montent de mon exposé, je voudrais particulièrement
insister sur la paix et le désarniem e nt.

Le document final adnuté à Madrid précise : l'intérêt que
représentent pour les trente-cinq pays tous les efforts tendant
à diminuer les risques de confrontation militaire et à pro-
mouvoir le désarmement

Cette rencontre vient donc d ' être conduite à bonne fin malgré
les difficultés de l'heure . Elle ouvre, en plus, tout un processus
de négociations, au premier rang desquelles se place la toute
prochaine conférence de Stockholm pour le désarmement en
Europe.

Voilà ce qui nie semble le mieux illustrer mon propos : il n ' y
a pas de meilleur exemple que celui du désarmement pour
avancer avec confiance l ' idée de la négociation.

Au moment de la constitution du gouvernement de gauche,
le parti communiste et le parti socialiste se prononçaient pour
une action de la France, dans le respect de ses alliances, pour
la paix et le désarmement progressif . en vue de la dissolution
simultanée des blocs militaires, en assurant l 'équilibre des forces
en Europe et dans le monde et la sécurité de chaque pays.

Une négociation internationale était préconisée portant notam-
ment sur les missiles SS 20 et les Pershing.

Cesser la course aux armements est une question de survie.
Cela est nécessaire pour le progrès humain.

Nous vivons dans un monde où des peuples innombrables ont,
par leurs luttes, accédé à l'indépendance nationale et où des
perspectives importantes de progrès et (le maîtrise de la nature
sont ouvertes ; mais ce monde de la fin du xx` siècle est aussi

celui où, loin de s' atténuer, tous les effets du sous-développe-
ment se cumulent et s ' aggravent : le drame terrible de la faim,
l ' analphabétisme, la maladie et la misère.

Cette situation n'a rien d'une fatalité . Elle appelle des
mesures spécifiques et immédiates, des actions de solidarité
humaine . :\ cet isard, en effet . t rous l ' avez rappelé, monsieur
le Premie r ministre- notre pays est en bonne place quand il
affirme sa volonté de réaliser l'engagement de consacrer 0,7 p . 100
de son P . N . B . au tiers-monde et 0,15 p . 100 pour les pays dits
les moins avancés.

I1 faut ('ailleurs souhaiter que la France intervienne auprès
du conseil des ministres de la C. E. E. pour qu ' il revienne sur
son intention de réduire de 27 p . 100 les crédits budgétaires
prévus pour le développement en 1984, ce qui a suscité chez
nos partenaires A . C . P . une cotillon légitime.

Alors que les pays en voie de développement connaissent
une situation effroyable avec la baisse des cours de leurs pro-
duits de hase, un endettement galopant et un taux d ' intérêt
prohibitif du dollar, les divers forums où se négocient les
relations économiques internationales sont bloqués par la volonté
américaine.

D ' ailleurs, les récentes assises du F . M . l ., après celles de la
C . N. U. C. E. D., attestent que les dirigeants de ce pays
entendent faire payer la crise aux peuples ci refuser l ' aide et
la simple .justice à ceux qui sunt le plus dans le besoin.

Cette situation met surtout à tordre du jour la nécessité de
progresser l'ergs tin nouvel urd sc International.

La question capitale des moyens rainée taui naturellement
au lien . affirmé par l'O . N. V., entre le refus de la misère et
le refus de l 'escalade des armes.

Les intéres s antes propo sitions lurniulces a cet égara par le
Président de ia République sur le lien déveloii, enlenl-dusarme-
tuent, rejoignent . non seulement celles auxquelles nous sommes
de longue date attachés . niais aussi Icc titci's formulées à New
Delhi, (•elle des non-alignés représ-• p lant . dans leur diversité,
la majorité de l ' hunuuiité.

Le miess :Ise, après a•:oir appelé à la cessation de la course
atix armements . c!é :•lare que le,, r'essuui-c•es doivent au contraire
servir à revitaliser et a re , tructure•r l ' rcunomic mondiale . En
ine p te temps . les ressources libérées par des nlestu'cs de désar-
mement devraient aider les pays en développement.

C'est la sagesse mivue et nous nous ré .jo ;vissons que la France
ait proposé d ' ac•c•ue•illir une conférence en tue de traiter des
presle mes du cicsarmentent-rtéveluppenu'nt et de la création d'un
fonts international alinten4 par une réduction des dépenses
militaires des principaux pays . l'ne telle initiative correspond
bien au rôle actif que notre pays peul et doit jouer en faveur
d ' un nouvel ordre international.

Pour progresser cers le désarmement, il faut d ' abord . et il y a
urgence, j'y insiste tue nouvelle fois . conjurer le péril de nou-
velle : escalades . An point atteint par la sinus, aux armements,
c'est bien une question de survie pour l'humanité.

Monsieur le Premier ministre . nous somme, à gselgues s snai-
nec (te la date fixée pain l'O .T .A .N . pour l'installation de nou-
veaux missiles CliEurope.

Nombreux . on le sait, sunt les observateurs qualifiés qui esti-
ment que cette inlp!antnl .on con,luirait à ries contre nc'sures de
l 'autre coté et à de nouveaux d 'ssés dans l ' es( it :cte.

C'est dire l ' importance de la négociation en cours à Genève
entre les Etats-Unis et l'Union soviétique : unit doit i•tre fait
peur qu'eite cnnnai-,e lut abouti<'ement heures ::.

C ' est d'aille ;irs pour cette raison . et parce due non, pensons
que tous lep peuple, il ' riurnlm sunt concernés . que nous avons
avancé !'idée que chaque gonvesnent'nl europi'u'n . qui le souhaite,
puisse participer sous des forints, a p propriée ; à la conférence
de (k•netr.

Il y a déjà tellement d ' armements nucléaires ' Le stock exis-
tant peut di•Irtiirc planeurs fois l'humanité et tolu cc que les
civilisations ont construit dc•pir.s des sicclt' t-' u quoi l ' installation
de nouveaux armements nous rapprocherait elle du désarmement ?

Il faut, au contraire, redujre les aruiunmvnts , t an, l'équilibre
à l ' Est comme à l ' Os i^:t . Concrètement . à Genève, cela exige de
s'entendre pou' évite'' l 'instsllatiun de nouveaux missiles et pour
une réduction équilibrée au niveau le plus bas.

Certains . du coté de la droite, sont prets à mettre en cause
l ' existence même de notre défense nationale ou à la ctitser dans
un ensemble dont on ne voit pas même les riels contours.
IF,-rt•lamatinui .e sein' les huiles dru russenihIssi eut pour la Réptt-
bligoc et (le l'ionien puer lu démocratie Jrançuiise .) D'autres
voudraient que notre pays renonee unilatéralement à sa
défense, ce qui, dans le monde tel qu'il est, risquerait (l'en faire
le jouet d'autrui.

Les communistes sont attachés à la sécurité de leur pays . Nous
nous sommes prononcés de longue date pou r une défense natio-
nale indépendante dont le moyen ex,entiel est la for ce de dissua-
sion face à tout agresseur éventuel .
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Il est exclu que qui que ce soit puisse nous demander de
réduire la force de (ii . uasiou . 11e plu ; . noue n e .us sommes pro-
noncés pour son maintien en état . donc puer sa nt idernisation et
nous avons confirmé ce choix par des actes . y compris récem-
ment par le vote des crédits visant à assurer la crcdihilite de
notre défense.

Mais ce dont il s'agit à Genève clans la négociation antéricano-
soviétique sur tes euromissiles, c ' est d 'aboutir à un accord qui
évite . dans llnt rét de tous . une a•e4raiution dramatique de la
cou rse aux armements . C'est aussi I 'inlpc rieuse nc' essité de la
réduction au niseau lu plus b .0 dans l ' équilibre et la sécurité
mutuelle . Déterminer l 'équilibre justifie de prrn .lre en consi-
dération toutes les armes nucléaires ex :st unic'- e 1 Europe.

Chacun trouvera logique que Ic•s deus principales puissances.
celles qui détiennent quelque 97 p . 100 de la capacité de destr uc-
tion accumulée . avec (te.; di,aines de milliers de tilt, nucléaires,
donnent l ' exemple en s'engogeant les prcm :i'res et résolument
dans la dé—escalade.

Autant il est exclu . je le répète . qu ' on demande aujourd'hui la
réduction (le notre pote :aiel . pillant nues paru,gcaus l ' idée que,
le jour venu . d :.ri- le cadre e un promisses de dcs ::rnle :uent pro-
gressif. équilibré et cenl'ole . les cinq puissances détentr ices
d ' armements nucléaires puissent valablement débattre de leur
limitation.

Nous souhaitons un rôle croissant de la France en faveur du
désarmement : des idées utile- ont été asancces à ce sujet qui
vont clans le sens des prépositions que nous ayons mou .;-mérous
présentées à l ' oc•cssion de la session extraordinaire de l ' O .N .U.
pour le desarntemc•rn.

Nous partageons la pri•uccupaiiun qui a été exprimée le
28 septembre par le Président de la République . Il faut arréter
les surencl(eres en n( : .iiére d arme ., noucellcs . celles-ci devenant
de plus en plus sophistiquées et ni m-trucuses . d'autant plus que
leur mise au point saccontpanno de doclr,nes d 'emploi qui tour-
nent le clos à la Wei—missi.. Cela démontre au .:si que la .sécu(ité
de la France exige l'avrél de l'escalade.

Ne faut-il pas . à cet égard . prendre les mesures de confiance
qui s'imposent

I1 est normal . dans ces concfitiens . que notre peuple soit lui
aussi de plus en plus eonseien' que la question (le la paix et
du désarmement Inter ;n'lle tous les titres humains . D ' un pays
à l'autre, les peuples nlan :tea . nt de tacon diverse et en ce
montent ils interviennent dari : brilles les la.neuc .s et d ' .in seul
cour peur n i a i siet- -ent Ir .. e,.-ia ;ion .; de G,•n'',-t• . Nous
estimons utile que les peuples prennent en main ee qui relève
de leur destin mi-me . Nous avons mut'in's dit que ia sauvegarde
de la paix ne „eut i• ' ce la s, oie aine r des ELUs.

Loin de nous l ' idiie ;tue les „1:1,'ne :11mis n ' un! pas un ,rand
rôle a jouer . Et cela est parii,•ulicre•nu•nt vrai poil' un gnucet'
nement de la ,aiche qui peu! appuyer sur une ,roditon
qu'ine•arne la pulsée de Jean .l .en'i•s.

En r'i•ali(r, c ' est une chanc r e ire nuisent s .• omninocr les
initiatives du i i .eiui-sent ( l e ia 1•l'ans et les offerts de
millions de F'i'ancaisrs (•t de ['ranis, . de je :umus irai, pur drla
les clivages polüiques . les ul lf, r'n,'es d npinicn et d engine.

entendent s'unir pour .•ont :' :Ismr a Li fiés au dilearnlenlent et
-- )y insiste

	

a .il''',

	

„ ;)^ment.

N 'est-ce pas pra'(seinent lei le sen ., de la semaine nueldiale
de pour la imsini' ;nn des dite• tirs di désarmement.
que la Fran •i' a (ti m ide de ci'ii•b : 'er , .\r, bels les seins États
du mnndc . chaque anim e , fin ,clni,rc'- d'iail elle appelle l 'opi
pion publique a s'exprimer a se se)ut . la , :r anci .• or'ganisalinn
internationale . dont la fonction et le prc• .,liee (liment é(re ren-
forcés . sera entend .ie plus que jamais sans doute en cette fin
d'annr•e 19W;

C ' est ce qui nous autorise . monsieur le Prennes ministre . à
réaffirmer nuire runlianie dans I humanité.

Le patrimoine accumulé, dr".dl,ppe peu' les hommes dans le
domaine culturel . scientifique . social et éc•onnn(ique, peut a

not r e sers être préservé.

Dans la nuit de l 'c)cc,tpalion . un pneu, l'an! Elu :u'rl, exprimait
cette confiance et il disait : • Ente tous . toi mon beau pays.
tu es celui gai muret et qui prospéré entre le ciel et la nier
comme un fruit entre le ciel et l ' appétit des enfants -

Décidénlent, misère et guerre ne surit pas des fatalités.
(App l audissements sur let bancs des roui nueistes et des soma-

lestes .)

M . I . président . La parole est à y. Couve de Murville.

M. Maurice Couve de Murville . Monsieur le Premier ministre,
messieurs les ministres . mes chers collègues . ce 6 octobre 1983
mérite vraiment d'être marqué d'une pierre blanche dans les
annales de l'actuelle législature. Le Gouvernement a consenti à
aerorder à l'Assemblée nationale la faveur d'un débat sur sa
politique étrangère, ou plutôt sur la politique étrangère du
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pouvoir, car ihacun sait et .t'> reviendrai - que le Gouverne-
nient lui Inique n'y participe en tant que tel que lo i ntainement,
un peu par ouï-dire . (Sourires et npplandissenienrs sur les
barres die ras.centb ' en!ert pour-la République .)

Le dernier débat clans cette enceinte remonte au 12 novembre
1982 . et encore ne pouvait-il être ésité . puisqu ' il s ' agissait juste-
ment vie discuter du budget du ministère des relations extérieu-
res . Quelles qu ' aient été nos sollicitations, 1 asession du prin-
temps s ' est p :rs.sée sans que nous puissions rien obtenir, contrai-
rement à la tradition bien établie depuis les débuts de la ~- Répu-
bliquc', laquelle se distinguait à cet égard de la République
précédente . Nous en étions à nous demander si ce retour en
arrière faisait partie du changement tant proclamé dans les
premiers temps de l 'actuel septennat . (Sourires sur les mi'ure
bancs .)

Sans doute a-t-il fallu des événements bien graves pour provo-
quer la décision que je viens de saluer, d'ailleurs discrètement
annoncée clés la fin du mois d'août . Gravité soulignée, en effet,
par le simple fait que les interventions militaires engagées depuis
une année au Liban et depuis deux mois au Tchad aboutissent
à ce résultat étonnant . dont je ne sais si la représentation natio-
nale est à ce jour vraiment consciente . que la France entretient à
l'heure actuelle dans des pays étrangers plu-, d'effectifs mili-
taires qu'elle ne l'avait fait à aucun moment depuis la fin de la
guerre d ' Ali érie . voilà vingt ans passés.

M . Gérard Bept . M . Dailiet disait qu ' on ne faisait rien

M . Maurice Couve de Murville . Qui eût pu prédire, il y a quel-
que trente mois, que telle serait une des manifestations spec-
taculaires d ' ente politique extérieure de gauche . suivant l ' expres-
sion consacrée par l'actuelle majorité, expression que d'ailleurs,
pour notre part . dans l 'opposition . nous axone toujours contestée,
parce que nous estimons que la politique extérieure du pouvoir
quel qu ' il soit ne peut être que celle de la France :' (Applaudisse-
ruertt .; sur les bancs du rassemblement. pour la République et de
l ' u .i oti lions la dé Io -ratio fr•altçaise .)

Mais il y a plus important encore que la décision elle-même.
puisque à cc démit participe au premier rang M . le Premier minis-
tre . venu nous exposer ce qu ' ont été les décisions, ce que sont
les actions et les desseins (lu pouvoir dans une situation inter
nationale oit les crises se multiplient et se prolongent et obi le
monde se trouve plongé dans l crainte . pour ne pas dire clans
l ' aneois-:c . t'n pri e.ilè :'• qui nous vaut de vous revoir en per-
senne . monsieur le Premier ministre . alors que . .jusqu ' à ces derniè-
res semaines, ail c,/urs desquelles se sont déroulées au sein rie
'eséeutif les derniers ;cnnfüts en nlaticre budgétaire, puis ont
cté prises les ultimes di•cisi•,ns . vous n'aviez . notamment pendant
la crise du 'l'charl, ni manifesté votre présence ni fait entendre
votre voix.

A telle en .sei ne qu'aucun conseil aes ministres n'a été tenu
pendant ces trois premières semantes du mois d ' août au cours
desquelles nit Me prises les grandes ',embuions relatives a une
intervention !Mid rire au Tchad . Ces résolutions, le cnnse•il des
ministre : ne les a tllenle oas avalisées . Il en a été ensuite, suivant
les termes du ri .r.nm.,nigc .' publié pris sa réunion de rentrée,
simplement informé. ,ans imprimer le moindre avis.

La comtul-sion des affaires étrangi•res, nies chers caltég (es,
a i•té un peu mieux t raitée . puisqu ' on l ' a eonvoquée le 23 soin
afin d'entendre sur le Tchad M . le minist :'e des relation , vidé-
Ileums . Gril, a cette audition . elle a été en mesure de s ' entendre
confirmer par une voix Manient autorisée les informations duit

ses membres avaient, au cours des semaines précédentes . pu
prendre cannais-ance dans ia presse.

M le Premier ministre est mieux informé encore aujourd'hui:
d'oie les révélations qu'il a dé en mesure de faire clans son exposé
et dont nous le remercions . (Solrrlies .cor le-s homes d•i rnescul-
Meoreut pour ln R e prb t igeie .) Cela étant . il reste cependant diffi-
cile de comprendre la politique du Gouvernement au Tchad.

Le Tchad est pour I ., France un problème de toujours en Afri-
cp.te, compte tenu de ce qu ' es ; ce pays et de la difficulté d ' y
faire enexisler en les gouvernant les populations du fiord déser-
tique et do Sud équatorial . Tous les gouvernements depuis 1961) se
sent t rouvés face a ce problème et ont dit prendre position sur

la question de savoir si la France pouvait se désintéresser du
destin du Tchad . Tous ont conclu que notre responsabilité était

historiquement engagée et qu ' il fallait donc aider à le sauver.
Le pouvoir actuel a pris la méme attitude : il ne pouvait pas agir
d'autr e façon.

Cela étant, comment allait se concretiser l ' aide à apporter au
Tchad . compte tenu rie l 'intervention militaire directe de la
Libye” C 'est ici que les tergiversations . l ' impossibilité de pren-
dre à temps une dérision nette ont relit compromis . (Applaudisse-

sur les bancs du rnssr,imtdenrent pour la République et
de l'union pour la démocratie française .)
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Compte tenu du passé, et surtout d'un passé récent, on pouvait
être ou ne pas être partisan d'un engagement militaire. Mais,
si on l'était, il fallait s'engager à temps, c'est-à-dire avant qua
tout le nord du Tchad avec Faye Largeau fût tombé entre les
mains du révolté et de ses appuis libyens.

M. Marc Lauriol . C'est l'évidence.

M . Maurice Couve de Murville . Or les troupes françaises ont
débarqué après . Je passe sur les déguisements qu'on a voulu
leur donner, sous le couvert de fournitures d'armes en vertu
d'un traité de 1976 ou sous le couvert de missions d'instruction.
Le fait est que leur effet dissuasif a été évident et les offen-
sives contre N'Djamena se sont arrêtées . Mais comme nos forces
ne sont autorisées à lutter que pour se défendre, et comme les
Libyens ne semblent pas vouloir les attaquer, la situation peut
se prolonger indéfiniment . C'est l'enlisement, en même temps
que la coupure de fait du Tchad . Comment en sortirez-vous ?

Ou bien pensez-vous puucoir régler le problème par la négo-
ciation Vos ministres l'ont beaucoup dit au mois d'août, alors
que l ' on apprenait l ' envoi un peu partout d ' émissaires prési-
dentiels . Cela a-t-il conduit à un résultat quelconque et existe-t-il
la moindre perspective ? En particulier, attendez-vous une suite
de la réunion franco-africaine de Vittel

M. Alain Vivien . Bien sûr'

M. Maurice Couve de Murville. En attendant, nos troupes
restent en force établies au Tchad et vous n'êtes ni politique-
ment ni moralement en mesure de les retirer . Alors, le parle-
mentaire que je suis est très normalement amené à vous poser
une question dans un domaine qui est proprement le sien.

Cette opération entraine en effet de lourdes charges finan-
cières. Comment les financez vous et quelles sont vos intentions
à ce sujet ? La moindre des choses serait, pour le Gouverne-
ment, de donner des indications précises sur les effectifs enga-
gés, y compris l'aviation, et sur le matériel fourni . On ne
pourrait raisonnablement objecter qu'il s'agit ici de secrets
militaires . Les autorisations de crédit nécessaires doivent ensuite
être demandées au Parlement autrement que par la voie d'un
lointain collectif budgétaire de fin d'année . Demander un vote,
monsieur le Premier ministre, serait aussi, sur le plan politique,
une manière de vous assurer que l'Assemblée nationale approuve
votre action, et cela renforcerait votre position internationale.
(Applaudissements sur tes bancs du rassemblement pour la Répu-
bligee et de l'union pour la démocratie française .)

Ou bien Ixnsez-vous que le parti communiste ne vous suivrait
pas et voulez-vous éviter une épreuve de force qui démontrerait
une fois de plus combien votre majorité est divis ée et la coali-
tion qui la constitue purement artificielle et trompeuse? (Très
bien ' et not'c-ean .r applaudissements sur les mêmes bancs .)

Ce que je dis sur le plan financier de notre engagement au
Tchad vaut exactement de la mémo_ manière pour le Liban . Les
dépenses entrainées par notre participation prolongée à la force
multinationale et par la présence de nombreux bâtiments de
guerre doivent être couvertes par des crédits régulièrement
votée.

Le Lihan est bien évidemment un problème d'une autre gravité
que le 'l'chad, puisque c'est en réalité le sort de tout le Proche-
Orient qui se trouve en cause, en même temps que celui de ce
peuple libanais si cher à la France et si proche d'elle . (Applan-
dissrnienis sur les bancs du rassemblement pour ln République
et rte Prurigo pou r la démocratie française .)

La phase actuelle du drame n commencé il y a quelque quinze
mois avec 1invasion du Lihan par l'armée israélienne . Le pou-
voir se trouvait alors si profondément plongé dans les fastes
et les futilités de la conférence de Versailles qu'il s'en était
à peine aperçu . Il lui a fallu des semaines, voire des mois, pour
comprendre ;a gravité des événements et exprimer une réaction.

Peut-être est-ce d'ailleurs une des raisons qui expliquent que
lesdits événements ont été le point de départ de cette sorte
d'abandon des responsabilités françaises à l'égard du Lihan qui
est la marque de votre politique au Levant.

Jusqu'alors, et quels que fussent les événements, y compris
la guerre civile, cela ne s'était jamais produit . Israël pénétrant
au Liban, les Etats-Unis ont tout pris en main et vous n'avez
à aucun moment réagi . Vous me direz que la France n'est pas
absente puisqu'en particulier elle participe aux forces d'inter-
position . Cela est vrai, mais ce n'est pas pour mettre en oeuvre
sa politique : elle accepte purement et simplement les décisions
prises par les Etats-Unis ; elle les applique même si le ministre
des relations extérieures aime à les critiquer de temps à autre
publiquement, ce qui ne change rien au fond . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

Le fait est évident pour l'accord d'évacuation conclu au mots
de mai entre Israël et le Liban sous la pression américaine, et
dont on savait à l'avance qu'il ne serait jamais appliqué, puisque
la Syrie, qui n'avait pas même été consultée à ce sujet, avait
totalement refusé de suivre . Cet accord mort-né a marqué l'échec
de la politique américaine . II a été inévitablement suivi d'une
effroyable reprise de la guerre civile.

Au nouveau cessez-le-feu interlibanais conclu le 25 septembre
dernier, la France n'est bien entendu nullement associée . Elle
va sans doute aussi rester entièrement étrangère au déroulement
de ce nouveau processus, alors que, de tous les pays étrangers,
elle serait peut-être le seul, par son expérience et son désinté-
ressement, à pouvoir faciliter quelques rapprochements, voire
apaiser certains conflits . Quel Français ne serait attristé d'un
tel état des choses, dans un drame qui d'ailleurs atteint au
moins autant nos sentiments que nos intérêts'? (Applatedisse-
meuts sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française .)

Il n'est pas possible d'en terminer avec le Moyen-Orient sans
évoquer un autre drame où la France, étrangement, du fait de
son gouvernement, a assumé des responsabilités directes. Il
s'agit du conflit irano-irakien et du contrat conclu avec le gou-
vernement de Bagdad pour la livraison de certains matériels
spectaculaires• livraison dont chacun dit qu'elle risque de faire
assumer à la France des responsabilités qui font peur. Le Gou-
vernement ne s'est jamais expliqué à ce sujet, et d'abord ici
à l'Assemblée nationale . Il est grand temps qu'il le fasse . Le
présent débat lui en offre l'occasion.

M. Jean Foyer . Très bien !

M. Maurice Couve de Murville . Le Tchad, le Moyen-Orient
sont les problèmes qui, du fait des engagera nts militaires assu-
més, sont à l'origine de la présente discussion Il en est d'autres,
d'une nature bien différente, mais d'une importance vitale, que
je ne peux ici, faute de temps, que mentionner . Nous les retrou-
verons à coup sûr à l'occasion des séances budgétaires qui nous
permettront d'avoir un autre débat sur la politique étrangère.
Ces problèmes sont, d'une part, l'Europe, dans le cadre des
décisions capitales sur ses finances et son agriculture qui sont
prévues d'ici à la fin de cette année : d'autre part, la sécurité,
dans le cadre des négociations dramatiques en cours au sujet
des armements nucléaires et à l'occasion desquelles, pour la
première fois, notre armement national est mis en cause.

M . Jacques Baumel et M . Robert-André Vivien . En effet !

M . Maurice Couve de Murville. Je me bornerai à dire que,
sur ces deux grandes affaires, nous attendons du Gouvernement
une détermination inébranlable manifestant ce qu'à bon droit,
en la circonstance, on voudrait pouvoir appeler une force tran-
quille . (Sourires sur les bancs du rassemblement pour la Ré pu-
blique et de l ' anion pour lu démocratie frnnçuise .)

Songez, en particulier, monsieur le Premier ministre, aux
dangers qu ' implique la stupéfiante proposition récemment for-
mulée devant l'assemblée générale des Nations Unies par M . le
Président de la République, celle (le discuter a cinq du niveau
des forces nucléaires . Si cette proposition était acceptée, alors
se manifesteraient d'un coup, de notre propre fait, tous les
dangers que fait courir une quelconque discussion entre parties
inégales sur les forces nucléaires . (Applrmdissenrent .s sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .) Ce serait vraiment . à notre initiative,
mettre le doi'st dans l'engrenage.

Mais -- et ce ser a ma de r nière observation --- le poids d'un
gouvernement, nécessaire pour lui permettre de faire figure sur
la scène internationale, est fonction de l'ctat dans lequel se trouve
le pays dont il a la charge. L'autorité de ce pays, son indépen-
dance même sont liées à la situation de son économie et de
ses finances, à la crédibilité rie sa monnaie, donc à la politique
de son gouvernement . C'est là le fond des choses en matière de
politique étrangère et• à ce sujet, vos responsabilités sont immen-
ses . La figure actuelle de la France au dehors ne correspond
nullement aux allusions et aux prétentions que vous nourrissez
quant à votre politique extérieure. C'est tout juste, hélas ! si l ' on
ne recommence pss, comme sous feu la IV" République, à parler
de a l'homme malade de l'Europe a . (Protestations sur les bancs
des socialistes . -- Applaudissements sur les bancs dit rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie fran-
çaise .)

M. le Premier ministre . C'est scandaleux!

M . Maurice Couve de Murville . Je suis heureux que cela vous
touche, monsieur le Premier ministre.

Plusieurs députés socialistes. Ce n'est pas crédible 1
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M . Maurice Couve de Murville . Peut-être , n ' est-ce pas crédible
pour vous, messieur. . omis c'est crédible pour beaucoup de
Français . tApplaadte'seme uts sur les émues du rassemblement
pour la République et de l'uni on pou r la démocratie frsuçatse .)

En conclusion, un redressement fondamental est indispensable,
qui ne peut résulter due d'un inunense élan fondé sur la confiance
que le pouvoir inspire aux citoyens . En attendant ce redresse-
ment . nous continuerons . comme aujourd'hui . à vivre pauvrement
au jour le jour . (Applaudissements sur les bans, 'tu rassemble-
nient pour la République et de l ' union pour la démocratie
fra'toLie .)

M. Gérard Bapt, C ' est un discours d ' émigré de l ' intérieur!

M. le président . La parole est à Mou Florence d ' Harcourt.

Mme Florence d ' Harcourt . Monsieur le président . monsieur
le Premier ministre, messieurs le ministres, mes cher ., coltegues,
la décleration dont nous débattons aujour d'hui vient combler une
longue attente . ainsi qui , que l'a souligné avec force et déli-
catesce M . Couve de Murville.

M . Gérard Bapt . Avec délicatesse? C'est une plaisanterie!

Mme Florence d ' Harcourt . On ne peut pas dire que les
representants du peuple français aient été tenus au courant
de, opérations niili'ai s es impuri unes ni des errai :'nients poli-
tigncs . lourds de conséquence pour notre politique étrangère,
inrt'rcwtus durant l ' (té.

Certes . le Parlenn••nt élit en vacances et il n'était pas question
de le t'é .enir au maris d 'aout . Mais le Gotncrn réent aurait pu . dès
ce rnemmnt . demander au moine la réunion des deux c•om mis-
s :nn, cunipérentes pour les informer des décisions prises et de
révolution des événements.

M. Charles Met-nu, ,, i nistr,' de la riéfcese . Je sus allé devant
la commission, madame le député '

Mme Florence d ' Harcourt . Oui . tminuicur le ministre . niais la
ennuirission de la défense n ' a pas entendu M . le ministre des
relations extérieures . et nous le reereltuns.

M. Claude Cheysson, „un o r ée des r,•lat- ,ns cricri, ares . Mais
je suis allé deux foi ; devant la commiss i on des affaires étran-
gères

Mme Florence d 'Harcourt . C ' est pourquoi nombre d ' entre nous
attendaient ce débat atec impatience . Nous souhaitons qu ' il
nous permette . à lu lumiése d i s ré!n,nses qui seront apportées
à nos questions• de manifester notre soutien à des actions
taires qui ne peuvent erre eni .pris•_, ati ' a\ec le consensus
total de la nation, cor elles exposent, ne l'oublions pas . la vie
de nos soldats.

Il s ' agit bien de vous poser des questions puisque nues ne
disposons que de peu d ' informations . Pour nia part, je n ' ai que
celle, que l ' ai pu recueillir sur place au Tchad avec la corn mis-
sion de la dé f ense.

Les prevniéres réflexion-, qui tiennent u i 'c :-prit concernent
tout à la fois nos deux inlerventnns ndlitaircs au Tchad et
au Liban . Le Président de la Républi r tnr . le Premier ministre,
les ministre, noue affi .•rnent que nos soldats soit . au Tchad
cornue an Liban . les ;embattant s de la paix . Mais les soida!s
de quelle paix

S ' il s ' agit d ' une nuerre civile entre !sciioiss riva ' c,, . que
somme, nous allés faire dans ces conflits '' Rien dans hie accords
qui nous lient rien dans ceux qui avaient été conclus
pou r le 1 .iba :i ne nous permettait de nous imnnseer dan, ,le telles
querslles . II ; ' agi t donc ers fait de soutenir des '(onvernemenls
alliés attaqués par des puissances d'angolais -- Libye su Syrie —
qui utiltsent ,ics cléments rcvollé•s Jes populations locales.

Cette explication rat ptsusihle, male elle entrahie alors la
question suivante : qu'avons-nous fait peur que l 'invasion etran-
gère soit non seulement arrêtée mais repoussée, et pour que
cette invasion cesse? Avons-nous métre songé à tirer cette
concl,tsion logique de notre prise de position -' Cela ne nie parait
pas certain.

Au Liban comme au Tchad . faute d'emploi précis, nos forces
restent l'arme au pied et nous sommes condamnés dans un bref
délai suit à l ' enlisement, soit à une retraite qui ne sera pas
glorieuse, de quelque manière qu 'on la camoufle . Avons-nous les
moyens d'une action longue ? Voilà la vraie question . Les unités
professionnelles qui supportent l'essentiel de la charge cumnren•
cent à connaitre leurs limites.

Le coût des opérations s'alourdit chaque jour . Je serais heu-
reuse d'en connaitre un peu le détail . Quelle a été la dépense
depuis le début de nus actions? Quelle est la dépense journa
bière moyenne ? Sur quel budget sont imputées ces dépenses : la
défense ou la coopération? Comment a-t-on pu dégager les
sommes indispensables a partir de crédits déjà rigoureusement
limités ? Le budget, que nous allons discuter, prévoira-t-il offi-
ciellement les crédits nécessaires ?

Toutes ces questions ne sont pas banales ; elles se résument,
je le répète, en une seule : avons-nous les moyens de cetto
politique? II serait temps que nous soyons éclairés sur ce point.

Je parlerai maintenant du Tchad d'où je reviens ;ive, la
délégation de la commission de la défense . Malgré la brièveté
de outre séjour, j'en ai tiré quelques observations.

La première est la qualité de nos soldats, de tous grades,
qui supportent des conditions de vie extrémement pénibles mais
qui, eux, sunt persuadés qu'ils peuvent être les artisans de la
dissuasion . Mais pour combien de temps ` .Je tiens à rendre
hommage à nos. armées.

1 .a seconde est le caractère ambigu ue la situation dans
laquelle nous nous trouvons . Certes, nous avons empêché les
Libyens de dépasser une certaine ligne . Mais, de ce fait, nous
avons provoqué une partition du paye . C'est la situation de la
Cornée ou celle du Viet-Nam de jadis . Elle ne peut durer que
si nous restons, c'est donc l'enlisement . Si nous p artons, ce
sera la reprise de l'offensive . Alors, pourquoi sommes-nous
intervenus si tard '.

Les Tchadiens . nos alliés, souhaitaient que notre arrivée
empêche la partition, permette de sauver les oasis du Nord et
rejette l'envahisseur sur sa hase de départ . En fin de c,iipte,
notre action, telle qu'elle s'est déroulée nous enferme clans une
situation plus que délicate.

Troisième remarque, les Tchadiens, que nous soutenons, ne
peuvent accepter la partition du pays . Ils savent qu ' à berme
c'est la défaite pour eux . Us nous pie.;sent de les aider à re g ;i-
quérir leur intégrité territoriale . Ne risquent-ils pas de n'eus
entrainer bientôt dams des opérations pour lesquelles nous ne
serions pas préparés eu que nous n ' aurions pas voulu entre-
prendre' Aurions-nous d'ailleurs les moyens de ces opérations ?

Rente :Mors la neraeiatiou, à condition qu ' elle soi', récite et
réaliste . L'échec de Vittel augure mal de la possibilité d'une telle
issue. Si les Etats amis de la France ne peuvent l'engager et la
réaliser, ci o' ee cous sincèrement que l'O .U.A., déchirée entre
ses factions, le pourra ?

La survie de Tchad actuel dépend donc uniqu laient de la
France. Jusqu'où pourrons nous assumer cette re .spons :ubilité ?

S'aubainnt maintenant du Liban, je pourrais poser les mêmes
questions, tant la situation m'y semble comparai-le à celle du
Tchad . J 'estime néanmoins qu'elle est encore pies grave parce
que le n'mbre des parties en conflit est plus grand.

Pourquoi sommes-nous intervenus au Liban? Pour permettre
à un gouvernement légitime et Légal de rétablir sa souveraineté
sus• un pays occupé par au cumins deux puissances itraneéres
Personne ne pouvait contester l'importance de celte setiers
direclenient liée au rétablissement de la paix au Mayen-Orient.

Si les boutres actuels n'étaient qu'une guerre civile contes-
tant le gouvernement rétabli dans ses d''oits, nous potin ions
partir . Mais nous savons que, par Druzes et Maronites inter-
posés, ce sont les occupants qui essaient à nouveau de dépecer
le Liban et d 'ernnécher le gouver'nenient de rétablir sun
autorité.

C'est pourquoi nous restons . Mais, à partir de là, ce ne sons
qu ' atermoiements . Certes, nom; avons empêché que l'armée
libanaise ne soit anéantie . et en enipiny'anl la force . Mais cela
fait, nous semblons acceptes une ,1 .1riitinn du gays qui réduit
le gouvernement ldeal au contrôle rie 2f) p . 100 du territoire.

Nous n avons pas pu prévenir les év nements soit en e .ciueant
d'israél un repli coordonné avec le gouvernement libanais . soit
en remplaçant Israël jusqu ' à ce que le gouvernement puisse
disposer ses forces dans le C'hnuf.

Aucun des buts pour lesquels nous sommes au Liban n ' .'st
atteint' ni l'unité ni 1 atnorite de l'Etat ne sunt pré .ecrvc'es.
Là aussi d e ux silution, sont !d'idiotes : ou bien aider à main-
tenir le fragile statu quo . et c ' est l ' enlisement : ou bien nous
retirer en laissant la place à l'O . N. U . . et c'est de nouveau
la porte ouverte à la guerre . Ise prés dent de la F . T . N . 1 L . au
Sud-Liban devrait sur ce point nous inciter à réfléchir.

C'est néanmoins vers cette solution que vous sembiez tr ous
or ienter. Elle me parait à ternie catastrophique, et ce pour
deux raisons . elle livrera à nouveau le Moyen-Orient aux riva-
lité'; entre !es cieux grands sari, aucun espoir de paix ; elle
déconsidérera l'Europe à l'égard des pays du Proche-Orient.

N'oublions pas que les forcers, françaises ne soin pas seules
et que des contingents anglais et italiens sont éeaicment
présents . Pour la premid,'e fois, n'était l'Eu rope qui engageait
ses s combattants pour la paix s . Cela pouvait apparaitre
comme un facteur de négociation autre que l'habituel face à face
des blocs . Si nous partons, les Etats-Unis ',fendront l'affaire à
leur compte . L'espoir mis dans l'Europe aura disparu . Dans
cette perspective, qu'allez.-vous faire ?

Nous, députés de l'opposition, soutenons l'action de tout
gouvernement qui engage nos soldats lorsque le rôle de 13
France l'exige, pour le respect élu droit et le maintien de la
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paix . Pour nous, c'est une question non d ' idéologie mais de
patriotisme . Cette position est valabie pour le Liban et pour le
Tchad . comme e`.le l ' était hier pour le Zaïre . Je pense d 'ailleurs
que c ' est notre attitude qui donne au Gouvernem e nt le senti-
ment d'avoir l'appui de la majorité de l'opinion car — c'est
le moins qu 'on puisse dire -- nous sommes loin de l ' union
sacrée entre les parti, de la majorité.

Mais notre attitude est raisonnée. Les pertes en vies humaines
— et il y en a — les souffrances endurées par nos soldats, les
dépenses engagées doivent être utiles . Utiles à cette paix que
nous voulons préserver . Nous ne saurions soutenir une action
qui irait inéluctablement à l ' échec . t :t cplondis'sr»ietus sine les
ban••s chu rassemblement pour la Ncpub ' ique et de l ' union pour
kt dc'socrutie trançarse .i

M. le président . La parole est à M. Alain Vivien.

M. Alain Vivien . Monsieur le . Premier ministre . je centre-
rai mon intervention sur la question tchadienne. (nais je vou-
drais . d ' entrée de jeu . relever les propos que sous ares tenus
sur le Sahara occidental . Malgré leur brièveté, ils sont intéres-
sant e. car ils correspondent au a-am du groupe socialiste en
ce qui concerne la procedore engance pour trouver une solu-
tion a la crise que cannait cette autre région d ' Afrique.

Mais venons-en au Tchad . Après avoir entendu les ratines
de l 'opposition . j ' ai le sentiment que les derniers développe-
ments politiques ont quelque peu déstabilisé l 'offensive poli-
ticienne que la droite avait envlsagoe . non --- sciable-1-il —
pour soutenir la cause d 'un Tchad libre, souverain et maître
de ses frontières . niais colonie une nianu'uvre qui s ' inscrivait
dans une perspective d ' hostilité phis générale à l ' action du
Gouvernement Quant aux arguments employés . ils relèvent plus
souvent de la polémique que de l'esprit de responsabilité, niais
j 'y retiendrai tout à l'heure

Certains parmi nous se sont interrogée s sur le bien-fondé de
l ' action que le Gouverneraient a décidé de conduire en août
dernier au Tchad . Certes, si ! ' on se réfère uniquement aux
étudi e : qui ont etc publiées sur les conflits qui agitent cette
république amie, un doute peut venir à l 'esprit sur la possi-
bilité rl 'sicpréhen,!er globalement les données fondamentales
d ' une crise qui dure depuis bientôt dix-hit ans . A cet égard,
la lecture d ' un ouvrage comme celui de M . Buijtenhuijs, par
exemple . est à la fois instructi-,e et ri•vè'latic•e

Mais faudrait il renoncer à agir . faute d ' avoir élucidé préa-
lablement toutes les causes d ' un conflit ? La réponse . .c• sont
les séquelles épouvantables de la guerre dans ce malin ut'eux
pays.

De retour de la mission à N ' Djamena que présidait notre
collègue Louis I)arinot, comment ne pas dire ici l'horreur d ' une
ville blessée, où pas un pan de muraille n ' a été epargni• par
la mitraille . où tous les hà :iments administratifs sans
aucune exception ont été systcitiatuquemen' ili•vastes, oèu les
rares industries, à une on deux exceptions prés, n ' ont pu encore
reprendre leurs activités . où les victimes civiles et militaires
de combats fratricides, pais de l ' intervention étrangère se
comptent par dizaines de milliers'' Comment oublier que les
médecins français sur place succombaient de ratine et d ' an-
goisse devant le flot des soldats mourants . que l'on ramenait
parfois de 400 kilomèt res et plus, les membres gangrénés . Ils
attendaient . sans une plainte, des soins qui trop souvent ne
pouvaient plus être efficaces.

L' intervention décidée par le Gouvernement a bloqué net
la guerre qt s'étendait pour la énième fois en direction dit
centre M. du sud du pays . Ce seul résultat devrait permettre
aux femmes et aux hommes de mvtir, à quelque groupe poli-
tique qu'ils appartiennent . d'affirmer que le Gouvernement
français a su, lorsqu ' il le fallait, prendre ses responsabilités

Pourtant, à en croire certaines dépêches d'agence, not r e
action ne serait qu'une ingérence . Pire, elle aurait été et serait
encore la cause de troubles au Tchad . .Ie ne citerai qu'un
exemple de celle littérature inacceptable . Avant-hier, cette
agence allait plus loin encore, en prétendant que le prési-
dent français avait entrepris . de faire porter aux Etats du
continent africain la responsabilité de l'ingérence française s.

Mes chers collègues, on croit gérer !
Aussi n'est-il peut-être pas mauvais de rappeler un certain

nombre d'évidences et quelques principes.
Tout d'abord, ce n'est pas tue sa propre initiative, ni de

gaieté de cœur, que la France est intervenue au Tchad . C'est
à la demande réitérée du gouvernement légal de N'Djamena
et seulement lorsque la preuve a été apportée qu'une ingé-
rence etr ::ngère massive avait lieu dans le Borkou-Ennedi-
Tibesti.

Par ailleurs, cette demande d'intervention repose non pas sur
un choix arbitraire, mais sur tin acte diplomatique : la loi
de 1977, qui a ratifié l'accord de 1976 de coopération militaire
technique entre la France et le Tchad . Les clauses de ce

document, présenté par M . Raymond Barre, alors Premier
ministre . précisent que notre coopération s ' exercerait à lave .
nir, comme par le passé et selon nos disponibilités, première•
ment par l 'assistance de personnels militaires français . deuxiè-
mement par la for mation ou le perfectionnement des cadres
militaires tchadiens, troisièmement par la fourniture de maté-
riels et d'équipements sanitaires . Ces clauses ont été scrupu-
leusement respectées dans leur esprit par le Gouvernement
français.

On ne pourrait sans doute en dire autant d'un certain nom-
bre d'actions décidées antérieurement à 1981 et qui portent
leur part de responsabilités dans la poursuite actuelle du conflit
tchadien . ,le n 'aurai pas ici le mauvais esprit de citer ceux
qui . en leur temps. ddcidcrent l'évacuation des forces fran-
çaises . pour les renvoyer peu après, et chacun sait dans quelles
conditions et sous quelle forme militaire . Tout le Inonde s
garde également à l'esprit ces pénibles affaires de marchan-
dages et de rançons qui déshonorèrent une certaine diploma-
tie régalienne, laquelle prétendait pourtant s ' exprimer au nom
de la France . (Très bien ' air les bancs des socialistes)

Il est une autre considération de taille : la reconnaissance
de la légitimité du Gouvernement de N'D ,jatnena vient d ' être à
nouveau assurée par ellcméme. Il serait singulier
que certains qui voudraient isoler l'affaire tchadienne et ses
, eets extra-africains commencent par oublier que, aux yeux de
l ' Afrique, le représentant de l ' Elat tchadien est le Gouvernement
de N'Djamena . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

Je formulerai ma t roisième remarque sous forme d' interroga-
tion . Qui doue ici, ou en Afrique, prendrait le risque de remettre
en cause le principe des frontières héritées de la période
coloniale "Ceux qui, par légèreté ou avec des arrière-pensées
sur lesquelles il faudra bien s ' exp ;igner un jour, s'aperçoivent,
vingt-quatre ans après avoir coi n: :•rné en Afrique équatoriale,
que le Tchad n ' existe pas administrativement, manquent ou de
mémoire au de sincérité.

M . Luc Tinseau et M . Gérard Bapt. Très bien!

M. Alain Vivien. Au demeurant, de pareilles déclarations
sont doublement irresponsables . Elles ne peuvent conduire qu'à
déstabiliser !a plupart des Ends devenus indépendants depuis
les année., soixante . Elles impliquent, par ailleurs, une grave
méconnaissance du te''r .in . I .e Tchad n'est victime ni de ses
frontière.;, ni de son étendue, ni de la relative faiblesse de sa
démographie : il est victime aujourd'hui de sa situation géopo-
litique au cour de l',tf •iquue et de la volonté hégémonique d'un
de ses voisins.

Comment, s'il devait suivre les exigences récentes de son
agresseur, pcnrraii-il survivre en tant qu'Etat souverain? A
lui était en effet proposé, en contrepartie de la paix, sa trana-
fnrmatiout en une république islamique, la cession d ' une partie
de son territoire national au nord du B .E .T . et une alliance
politico-militaire sans objectif clairement déterminé . Quel Etat
cligne de ce non( pausait accepter de pareilles demandes?

M . Iledi Mabrouk, ambassadeur de Tunisie, a répondu fer-
mement . en tant qu'Africain, aux propos tenus et que j'ai delà
cités de M . Pierre :Messmer : «Je ne peux — déclarait l'am-
bassadeur de Tunisie — sans :suggérer la prudence, laisser dire
de tel ou tel pays de noir continent qu'il est une construction
vulnérable parce qu'héritée de la période coloniale, et qu'ainsi,
son unité, sa souveraineté nalionate et l'inviolabilité de ses
frontières deviendraient, de quelque manière que cc soit, sujettes
à débat s.

!)ornière observation : dans sa démarche, en répondant à de
nombreuses sollicitations africaines, le Gouvernement français
s'est tenu à l'écart de tous les jnsgd ' au-boutismes qui auraient,
probablement, conduit à une rupture avec le voisin septentrional
du Tchad, voire à tune conflagration militaire aggravée.

Comment juger les propos de l'ancien ambassadeur Kosciusko-
Morizet, aujourd'hui secrétaire national aux affaires extérieures
du R .Y .R ., lorsqu'il déciarait, le 26 août dernier au Quotidien
de Paris : J'admets très bien qu'on ne soit pas intervenu dès
le premier soldat libyen, mais à Faya-Largeau, tout de même,

n'y avait pas qu'un seul soldat, il n'y avait pas qu'un
seuil avion libyen . Que veut donc dire M . Kosciusko-
Morizet " Que l'armée française devait prendre part aux combats
contre ies tr oupes de M. Goukouni et de ses alliés'' M . Chirac
avait pourtant répondu par avance à son conseiller spécial, en
déclarant au Figaro, le 11 juillet dernier : s Nous avons fourni
depuis quelques semaines probablement quelque 20 milliards de
centimes d'armes . Je ne condamne pas cette action . Le problème
est de savoir ce lue la France peut faire de plus face à une
opération de déstabilisation . . . Doit-elle envoyer des hommes?
Je crois que personne n'y songe . -s

M . Gérard Bapt . Un point d'histoire!
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M . Alain Vivien . En maintenant des contacts diplomatigces non
seulement avec Tripoli . niai s cct,si avec Ryad et avec plusieurs

capitales africaines part rulièri'r ' t sensibles aux t' éncments
du Tchad, le Gouvernement fsanç .iie marquait sa volonté de tout
faire, une fus les combats a'retés . peur que prior ité sait donnée
aux négociations et à l'action pacifique . C 'est dans cet esprit, et
apres une intense préparation diplomatique . que s ' est ouvert, à
point nonteac . le annelet franco atrieain de Vitt e l.

Ce type (le c• .inférence ne composte aucune =biglait et il faut
regretter que certaine organes de presse . faute sans doute d 'une
information prealaiile ,suffisante . sr soient trompés et sur ses
moyens et sur ses résultats immé'tiat ; . Il ., sont cependant sans
ambiguïté peur toue ceux qui tort familiarisés avec ces problè-
mes et qui ont vécu d'autres somme t s franco-africains . On ne
peinait, pas exemple . s'attendre au vole d ' un tete. Les sommet,
de ce type ne s ' accordent pas avec le système de votation mais
avec le consensus . Des lors que la position de quelques-uns . à
ma connaissance . différait . sur certains points de celle de la
plupart des trente-sept chefs d 'I• :tat ou chefs de gouvernement
présents a \ - .1tel, il était evid .-nt qu ' un texte commun ne serait
pas publie . ( 'cla n ' a pas ennpi•chi' la publication d ' un projet de
déclaration dee ministres des afl' :cires etrangères . œu vre d ' Etats
aussi divers (tans leur s orientations idéologique; que le Congo,
le Sénégal . l a Cote-d'Ivoire et la Guinée , ci qui a recueilli l'assen-
timent d ' une tris large majorité de participants.

Par ailleurs . la légitimité du gouvernement de N'Djamena n'a
été mise en doute par aucune délégation . Le ruile positif de la
France dans le retour à une situation tic non-guerre a été
reconnue . Enfin . et cela est le plus important . les Etats parti-
cipants ont accepté la démarche suegérce par Paris et par plu-
sieurs d ' entre eux, celle que le Président de la République
française a reçu mission d ' expliquer . ce qu ' il a fait hier.

D'abord, le retour à la paix au Tchad passe par le départ des
armées qui s'y trouvent.

Ensuite . la souveraineté et l ' intégrité territoriale du Tchad
seront réaffirmées . Ce qu'il ne fallait pas, disait François Mit-
terrand, c'est accepter l'idée d ' un Tchad coupé en morceaux.
bombant en lambeaux.

Enfin, et cela est plus fondamental encore . les voies et les
moyens d'une réconciliation surit ouverts sur la base d'une négo-
ciation essentiellement menée par les instances régulières du
continent africain, qu 'il s ' agisse de l'O .( T -A ., d ' une commission
des sages, des Etats sahariens ou de toute autre commission.
Ce processus pacificateur , qui ne saurait étre récusé par aucun
Etat de bonne foi et qui serait soutenu activement par la France.
passe par un préalable : la recherche conséquente - - je cite là
bncore les propos du Président de la République — de la conc i

-liation entre les Tchadiens eux-mêmes, qui doit se faire (te telle
sorte qu'aucune fraction de l'opinion ee puisse n priori être
exclue.

On mesure l'importance de cette déclaration . Elle confirme
que tant que la conciliation n 'aura pas abouti, il y aura maintien
sur place des éléments armés français dont je tien ., à saluer à
mon tour le sens du devoir et peut cire, plu .; encore- la mail rise
qu ' elles ont d ' elles-mivnes dan ., des circonstances psychologiques
et des contraintes matérielles difficiles . L'espace tchadien ne
constitue en aucun cas le monopole des troupes ingérantes et la
ligne rouge, qui n ' existe d'ailleurs pas dans les déclarations auto-
risées d,: Gouvernement, sue saurait i•te entendue par quiconque
somme je ne sais quelle moulue de l'ancienne ligne Maginot.

Le chef de l'Etat tchadien lui-mime ne ,'y cet pas trompé qui
a déclaré que . dans :'ensemble . il trouvait des satisfactions à la
rencontre de Vittel . 11 l 'a répété dans de nombreuse, interviews
ou déclarations à des radios . à des journaux et à la télévision.
Ce faisant, il a coupé court à cette sorte de dégénérescence de
la pensée politique qui voudrait que la Fiance se montre plus
tchadienne que les autorités du 'R-tiad . Ces ult ras d'un nouveau
gence . ces va-t-en guerre dont plusieurs sont fàcheusement inves-
tis de responsabilités au sein de l'opposition -- je suis bien
obligé de le dire — voudraient-ils enirainer la France clans un
engrenage dont les conséquences seraient imprévisibles? Que
voulait insinuer M. Monory . le II ami( dernier, dans une décla-
ration reprise par Le Matin quand il disait que la France

devrait s ' engager un peu plus et montrer un peu plus les
dents . . ., ? Que voudrait suggérer M . Lecanuet, président de
l'U . D. F ., lorsqu'il rappelait dans le journal Le Monde du
20 août que e la France a comme objectif permanent le 'nain-
tien des Etats existants . . . que cc soit par sa coopération, sa diplo-
matie et, quand il l'a fallu, par ses armes ?

Puisque l'opposition ne cesse de demander l'organisation de
référendums sur trots les sujets, puis-je lui suggérer de s ' intéres-
ser à un plébiscite qui poserait aux Français la question de
savoir s'ils sont ou non favorables à une intervention plus mas-
sive et plus étendue de nos troupes au Tchad ? Je leur garantis
à l'avance la réponse des Français .
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En ce domaine, comme en d'autres, il faut savoir garder la
mesure et vair plus loin que ses propres intérêts partisans.
e Négocier vaut mieux que tirer je partage, au moins sur ce
point, l 'opinirn de M. Pierre .luquin.

S'agissant tics efforts de conciliation, chacun en reconnait l'im-
portance et la difficulté. En effet .dés lors que ne subsisteraient
plus au 'l ' c•had des troupes étrangères, il est bien évident que
celles de la France rentreraient chez elles . Nous éviterions
ainsi -- et je reprends en cela des déclarations du président
tchadien et du Président de la République — à la fois des enli-
sements et un statu quo territorial tout à fait inacceptable.

Mais revenons donc à cette considération centrale : dès lors
qu'il ne subsistera plus de troupes étrangères au Tchad, dès
lors que Tripoli fera savoir que ses troupes ont quitté le B . E. T .,
le moment ne sera-t-il pas venu de réfléchir à autre chose qu'à
des problèmes militaires On pourrait peut-ète alors commencer
à s'interesser au relèvement global de cet Etat, seule querelle
qui vaille d'étre soutenue quand on a pris la mesure des malheu r s
que la guerre a ajoutés, depuis vingt ans de déchirement, aux
misères quotidiennes d ' un Etat du Sahel? Y a-t-il des ambitions
étrangères assez aveugles pour justifier que les quatre millions
de Tchadiens ne devraient connaître autre chose que le déses-
Obir, la régression sociale, le spectre de la pauvreté et de la
faim ? Ou bien . au contraire, les programmes de développement
--- les mitres . ceux de la Banque mondiale, ceux des principaux
pays coopérateurs — qui sont arrêtés depuis l'invasion libyenne,
pourront-ils reprendre demain ? Le budget du Tchad pourra-t-il
enfin cire consacré au progrès économique et au développement
alors qu ' il est malheureusement, à 90 p . 100 . accaparé par les
conséquences du conflit ?

Dépassant les limites de cette tribune et m'adressant . au nom
du groupe socialiste, à ceux qui, peut-étre sans le dire, rêvent
d'une confrontation Est-Ouest, à d'autres qui voudraient assem-
bler de nouveaux empires, j'affirme que ces temps sont passés
et qu'il existe . de par le monde, des femmes et des hommes déter-
minés à ne pas les laisser faire . C'est la leçon de sagesse et de
prudence qu ' inspirent au Gouvernement français les traditions
et la culture de l'Afrique. C'est la politique qu'il a choisi de
conduire pour écarter notre pays aussi bien les renoncements
que des engrenages.

A cette oeuvre profondément nationale, aucun Français ne
devrait manquer de contribuer à moins de tourner le dos et à la
solidarité internationale et aux intérêts les mieux entendus de
notre commune patrie . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et des cnnnrnnristes .)

M . le président . La parole est à m . Bigeard.

M . Marcel Bigeard . Monsieur le président, monsieur le Premier
ministre, messieurs les ministres, mes chers collègues, je rejoin-
drai ce qu ' a dit M . Couve de Murville tout à l'heure, mais dans
un style - troupe -, dans un style s Bigearn s, si vous le per-
mettez . (Sourires .)

La politique étrangère, la défense dans le contexte actuel
ont tune résonance particulière -- quand on voit la situation
mondiale et tout ce qui se passe — et elles sont la priorité
numéro un sous l ' emprise directe du Président de la République.
C'était la chasse gardée du général de Gaulle ; c'était celle de
ses successeurs et c' est celle du Président Mitterrand puisque,
comme on l'a souligné tout à l'heure, t le Gouvernement n'était
pas au courant s . le crois que c 'est un peu normal dans certaines
circonstances.

Une politique étrangère respectée doit s ' appuyer sur une nation
capable de la coin .°endre . une nation informée — si l'on demande
aux Français, plus de 50 p . 100 ou 60 p . 100 sont contre le
Tchad, alors qu 'au Tchad il fallait y aller t -- su' un pays équi-
libré -- le nôtre est ce qu ' il est — avec une gestion saine et
allant de l'avant, c'est-à-dire sur une France forte qui s'impose.
Est-ce le cas ? Je pose la question . J'imagine le jugement de nos
amis à l'étranger, qu'ils soient africains ou adeptes d'Afrique,
et leur inquiétude . Quant aux amis européens . j ' imagine ce qu ' ils
pensent dans le contexte actuel.

Le Président de la République, contre le parti communiste et
contre un certain nombre de ses amis socialistes, a eu l'attitude
souhaitée cet Bundestag ; je l'ai dit et redit . Il a renvoyé quarante
diplomates soviétiques : il fallait le faire : A première vue, il a
agi fermement vis-à-vis de l'U .R .S .S ., niais en s'appuyant sur
qui et sur quoi?

Que de contradictions, de volte-fa :e — je nie permets de le
rappeler -- depuis niai 1981 : J ' avais d'ailleurs dit à M . le Premier
ministre : s'il y a les trente-cinq heures et si tout va bien . je
serai au garde-à-vous, derrière vous à six pas.

Je l'aurais fait parce que ce qui compte, c'est la France ; et,
croyez-moi, j'aurais souhaité votre réussite.

En mai 1981, on allait voir ce qu ' on allait voir : une France
socialiste qui allait rayonner dans le monde et imposer avec
tendresse sa conception d'un monde de liberté et de bonheur . Dans
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Imaginez que demain la Syrie pousse sur le verrou, que lea
Américains n 'aient pas leur New-Jersey au large, ce géant de*
mers capable d'envoyer des projectiles d'une conne . On serait
bien léger, monsieur Hernu, croyez-moi . Heureusement, les
U . S . A . sont là avec leu rs moyens !

Iran-Irak, quel guêpier international, qui peut être grave de
conséquences ! Mwtsieu' le Premier ministre, avons-nous livré
des Supe r•-Etendard'. C'est une question que posait M . Couve
de Murville. Vous y répondrez peut-être tout à l'heure.

Tchad . Liban, Iran, Irak ont laissé dans l'ombre le coup de
main progressiste sur la Haute-Volta, qui est grave de consé-
quences.

Les guerres et guerillas sur la planète sont téléguidées par
une puissance devenue la première force militaire du monde
en dépensant 15 p . 100 de son produit intérieur brut pour son
armement . Il parait donc difficile de crier fort lorsqu'on est
seul, monsieu r le Premier ministre . Il faut agir avec ceux du
monde libre, ceux pour lesquels la liberté n'a pas de prix.
Voilà un rôle pour la France : faire comprendre le danger qui
nous menace.

Pour conclure, je dirai que la critique est facile lorsqu'on
n'est pas responsable . C'est pourquoi, en fait, l'opposition,
monsieur le Premier ministre, vous a laissé faire : clic n'est
pas intervenue. A toutes les questions qu ' on m'a posées au
sujet du Tchad . j'ai répondu : Pour ceux qui ont le manche
en main, ce n'est pas toujours facile de régler les problèmes . »

Il est bon de rappeler que l'U . R . S . S .-pousse inlassablement
ses pions dans le mande Les Afghans meurent par dizaines de
milliers : les Polonais souffrent : au Sud-Est asiatique, on se
sauve, on meurt pour retrouver la liberté ; Prague, Budapest
vivent sous la botte.

Nos amis africains, sérieux . réfléchis, épris de liberté sont
inquiets de leur devenir lorsqu'on constate la poussée soviétique
en Afrique noire . par Cubains et Libyens téléguidés, sans
compter quelque 12 000 conseillers soviétiques.

L 'U . R . S . S . e (lit : = Nous n'avons pas besoin de faire agir
nos forces colossales : nous avons une arme bien plus redou-
table, c ' est notre idéologie ., ou encor . : , Nous n'avons pas
besoin de vous faire la guerre avec nos chars et nos armes, nous
agirons lorsque vous serez minés de l'intérieur.

Ne sommes-nous pas déjà minés de l'intérieur?
Il est temps d'essayer (le faire l'Europe, de comprendre le

danger que représente cette épée de Damoclès brandie sur nos
tètes . Il y a mieux à faire que d'user notre énergie dans nos
querelles, dans cette lutte des classes, qui peut être grave de
conséquences.

Ce qui compte est bien de vivre libre, car la liberté mérite
qu'on crève pour elle.

Le Pape ne cesse de le faire comprendre à t r avers le monde.
Walesa, les Afghans nous donnent des leçons tous les jours.
(Applaudissements sur les boucs de l ' union pour ln démocrntie
frnuçaise et du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . l .tarinot.

M . Louis Darinot . Monsieur le Premier ministre . messieurs
les ministres, mesdames, messieurs, dans la situation inter-
nationale présente, vous ne serez sans doute pas surpris qu ' au
titre de président de la +'Ommission (le la défense nationale
j ' intervienne clans ce débat.

Le mait :,ien rte la paix . la fidélité de la France à ses enga-
gements et de légitimes soucis humanitaires font que . au Tchad
et. au Lib ,e en particulier . nos forces armées sont présentes
à la demande (les autorités légales de ces pays.

,le retiens ju-terrent du Tchad où j'ai conduit une délégation
parlementaire qui comprenait des députés appartenant à tous
les groupes politi q ues de l'Assemblée nationale . sans exception.
Nous avons eu des enteetit ras avec les autorités politiques
tchadiennes, avec nos représentants diplomatiques à N'Djamena
et, enfin, avec le général Poli qui commande les unités françaises
et qui nous a présenté de manière détaillée l'ensemble de son
dispositif militaire.

La première conclusion que l'on peut tirer de cette visite
est que le Président de la République et le Gouvernement
français ont agi dans cette affaire avec beaucoup de résolution
et aussi de prudence et tic sagesse.

On prête à un ancien Premier minist r e du général de Gaulle,
qui fut un éminent spécialiste de l'Afrique où il exe :•ça d'ailleurs
de très hautes fonctions, cee mots stupéfiants : «Le Tchad
n'existe pas .» Je lui réponds tout de suite : s Le Tchad existe,
nous l'avons rencontré

Après de longs ent r etiens avec plusieurs ministres du flou-
vernemnet tchadien et avec tous les représentants du Conseil
national consultatif, organisme désigné et non élu, au sein

une ambiance délirante . un état de gràce grisant . nous devions
subir le Panthéon, la Bastille, le poing levé, L ' Iuterwotionale,
le drapeau rouge — il ne manquait que Castro à la fête — un
Président et cous-mème, monsieur le Premier ministre . crédités
de cotes d'amour à faire exploser le thermomètre . Cela aurait
pu durer : cela reviendra peut-être !

Il y avait la gauche et la droite . les bons d'un côté, les mauvais
de l'autre, et ce dans un inonde en crise économique vivant sur
une véritable poudrière, dans un contexte international où les
responsables devraient prêcher l'union de tous les Français pour
s'en sortir, montrer le vrai visage de la France et ne pas la
couper en deux.

Les temps ont bien changé . La France inquiète est là . pante-
lante, dans les bras de Marianne . Elle ne sait plus : elle attend,
niais quoi ?. 1986 peut-être '.'

Il fallait faire disparaitre l'armement au Bou rget : plus d'armes,
plus de guerres . M . Bourges, ministre de la défense, était traité
de marchand de canons . Là . Je rends hommage à M . Ilernu qui
le bat de pas mal de longueurs, il faut bien le dire! (Sourires .)

1 .a période colonialiste devait enfin se terminer . Que faisaient
nos soldats sur cette terre d'Afrique, parce que nous en avions'

P'mrquoi Kolwezi . ce relent de culontalisme :' Le président
Mitterrand était intervenu à cette même tribune en demandant
ce qu'on faisait là-bas et en soulignant que le Parleraient n'avait
p ; . été prévenu . ..

Pourquoi le coup de niais sur Centrafrique pour remettre en
place le président Dacko .' Encore une arriere-peneée colonia-
liste . pensez-vous, alors que Bokassa était prêt à vendre la
R .C .A . à la Libye . et vous !e navel . Il fallait convoquer le
Parlement . Vous interteniez à l ' Assemblée nationale . M . Rocard
demandait : s A quelle heure sauteront les parachutistes .' o Or
une up'ration comme celle-là ne se traite qu ' en t re le Président,
le ministre de la défense et !e chef d ' état-major des armées,
autrement . ce n ' est pas possible ! C'est d ' ailleurs ce qui s ' est
passé cette fuis-ci et je tire mon chapeau au ministre de la
défense.

Pierre Col est parti avec sa doctrine sous le bras : nitr e dis-
positif en Afrique, bien conçu . a été maintenu : Dakar petrne t
de jouer dans l ' es- .1 . O . E' . . Lihrecil!c permet de jouer dans
l'ex-A . E F . Centrafrique maintenu : Djibouti maintenu . alors
que je pensais qu ' avec votre arrivée au pouvoir tout cela allait
être terminé . Tout est resté . l .a réalité c' est autre chose que le
réve.

Et puis . une nouvelle fois, les socialistes qui ne veulent pas
la guerre -- pas plus que nous d 'ailleurs . monsieur le Premier
ministre, car plus on l ' a faite, moins on la souhaite -- sont
devenus champions pour la faire, sans la faire, mais finalement
tout en la faisant . Après l ' Indochine, l ' Algérie et l'expédition
contre Nasser, aujourd ' hui, 12000 combattants — des combat
tants d ' élite qui sont remarquables — sont engagés hors de
France, au Liban et au Tchad . Il n'y en a jamais eu autant
depuis la guerre d ' Algérie.

Nus interventions contr e le Polisario et à Koloezi figuraient
ce que la France est capable de faire : le coup de poing rapide.

Vittel rejoint un peu Versailles : rien n ' est réglé . Quelle
solution pour le Tchad? Le 15' parallèle ? La ligne rouge?
Nous tenons N'Djamena . Abéché et sommes pré,ent.s aux postes
avancés d'Araba et de Salai . C'est au moins une bonne chose ;
cela a été fait

Au Nord . 50 p . 100 du Tchad à Kadhafi . Au Sud . chez nous,
une situation pas très claire qui peut s'aggraver du jour au
lendemain ; chacun le sait.

Il est exclu de réuc'uper le Tchad . Enfin . après bien des
hésitations, nous tenons un dispositif qui incite --- et incitera,
je l'espère — Kadhafi à la prudence . Mais c'est l'enlisement
coûteux . Combien de temps cela va durer? Ni,, petits soldats
qui sont là-bas sont remarquables mais souffrent de dysenterie,
de paludisme.

Et puis, on ne satisfait personne . L ' agence libyenne de presse
attaque la France pays au passé colonialiste bien connu s --

vous êtes donc un colonialiste . monsieur le ('rentier ministre'
Hisséne Habré vient de déchirer aujourd 'hui au journal
Le Monde : s L'aide militaire est insuffisante . ' Vous voyez.
personne n'est content ' Ce n'est pas facile ; on a co ;tnu ces
problèmes au Tchad avant vous.

Le Liban? Je disais, au cours du débat à l'Assemblée sur
la programmation militaire, en octobre 1982 : + Il suffit d'une
étincelle pour allumer à nouveau l'incendie . • Eh bien! c'est
rallumé.

Les soldats de la paix ! I,a France était présente, fière de ses
légionnaires, de ses parachutistes . Elle allait jouer le premier
rôle — facile à dire! — jusqu'au moment où les halles sifflent
où les bombes explosent .
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duquel ,cet des représent : ts de toutes les région ; (lu pays
et de di,lerentte origines et relt_io,I , on ne peut nier qu ' un
sentiment national transcende l ri_ine ethnique et trtl' :;' :• et
qu ' un pats intistne sincère ciste (Lins la classe politique tt ha
dienn, tout au moins parmi !es nombreux hommes politiques
que nous acon, rencontrés . Ci els me p .,r :rit être un' menuere
réalité indiscutable qu ' il fau t plein!, en ceèisiildretien

Les rose, :ar mée-; nationales tshstli_•nnes ont ecaiement prouvé
leur a! Jour au combo et leur («Jure,.

De ',tous depuis quatre i,,W'e . p oils somme s lotis ccm\ainrus.
je pense . que le Gouvernement li- tin, actuel du l'vital a le
goût de riveté nationale et la \,mite de détientlro iarr(t M e ntent
Pinté rite de son pays.

La France . pour sa part . doit n• .,pecter . et respecte eff^e
tiveunl li t , l ' indépendance et la d'ut essarté n itionale du Tchad.

A la d(nla :ide du Gouvernement de ce pays . :u'u, avens
d ' abord agi dans le cadre de l ' :u ord de coopération nnl!laarc•
et technique sig :te en 19-6 et dom-initié par le l'ddmnttnt
en 1977.

Dans lies rafla : de l'oppo-ilin . titi a retltvch' :tu (ioucerne
ment de ne pas avoir été imitai li itt•nu•nt au-delà de l 'action]
de 19711 en intervenant militairement . dès le : premières »Mme,
sur Faya-l . :tr rata . Le pntrt lems itou ; arec e ut ac•crrcl de 1976
beaucoup plis- !irniLtlif nue celui :latine] il subsiituail " I .e
pou•. ion,-nous alors que Rte prou es de l ' Inter\ention directe
de la Libye n ' étaient pas en ;ore manifestes''

Or qui avait négocié cet arc trd

	

guuvernemert de
M Jacques Chirac.

QueIL' majorité l 'avait approut ' Celle qui eout'•nail la
politique de MM Barre et ( :':u'',e'd d'Estaing . Et qui a laissé
les I .i ! •,ens investir et occuper N'!) amena en 1980 sauts inter-
tenir'' MM Barre et Giscard d ' l'.st . .ing.

M . Jean-Marie Daillet . Cousu :ni

M . Louis Darinot . Il faut dente mesdames, messieurs de
l ' oppo'ition . que citas ace, la un :n•,ir, bien courte on que vous
ntangniez ,inenü renient de suite dans les idées pour reprocher
au Coeternernent de s 'i•te ,trime nu•r.' cunfurmé à un ac,•or :1
que Vol, nt«, vous-même nég iule et signé oit pute' trouver
trop timide une intervention que . clans une situation analogue
mais plus grave (meure pour le Tchad . vous n ' avez jamais use
entreprendre.

Et mente si le Gouvernement avait . d'•s la !tenace libyenne
directe sur Fava-Largeau . envoyé son atiation au-dessus de la
région . que ,e serait-il passé "

C ' est . comme le dit le Pré sidium ; 'le' la I,épublique . avoir bien
peu de considération pour lets peuples de cette région et leur
capacité militaire . que rl'imaeiner que q telques passages (le
Jaguar auraient pu mett r e en fuite Ies colon tes qui convergeaient
vers cette matis . Si, par atentnte . la Franc avait alors tottlu
intervenir militairement l ' intervention n ' a trait rien eu d ' une

promenade militaire

	

rnnt<iircnunl à cté que certains pré-
tendent.

Une offensive militaire . clans le N''' du Tchad — clans le
B . E . T . : le Bo•kuu, l'Enne'li et lu Tibesti — . sans mare parler
de la bande d ' Aozou occupée paf les Libyen :; depuis 1973, soit
pendant lut :le la durée du septennat de M . q :iscard d'Estaing,
impliquerait cous le savez bien . une emnlrnnta ion nutje'ure avec
la Libye . c'est-à-dire la guerre . I . guerre avec toutes ses c•nnsi•-
quenees diplomatiques, économiques . tous ses désastres et tous
ses draines humains.

Est-ce ce- que certaines voix de l ' mppusib na so Militent ?

Nous pensons que la négnciaf„tn est préfét able pour tous et
que l ' inté_rité dit territoire g lu Tchad peut êtr e rétablie et
préservée par d ' autres moyen ; que !,s sombati . La communauté
afr icaine a sans cloute un ride prrlérenliel à jas cr à cet éienal.

Mais le fait rte préférer à la guerre la né,uriation et la paix
ne peut pas titr e considéré comme une marque de faiblesse car
les combats . que nous ne v( Mons pas délibcri•nunt entreprendre.
nous sauriens les conduire s ' ils nous étaient imposés . EI préci-
sément parce que nous n ' aimons pats la guerr, , none sommes
capable, d'y mettre rapidement tous les moyens I .écessaires put'
la gagner vite . Ires vite.

Nul tue peut nier qu'il existe anisai au Tchad (les éléments d(
guerre civile, que ce soit brigandage . rébellions vit infilt rations
de l 'extérieur . Or nous n ' avons pas non plus à n etus immiscer
dans les affaires interieures tchadiennes ni a intmu cuir diree•te-
ment clans des conflits civils . comme la précédente naiorilé• Ta
abondamment fait de 1969 à 1973, puis à nouveau de 1 t 1'78 a 1980,
avec les résultats que l'on constate aujourd'hui.

Est-ce la mime politique d'intervention directe dans une
guerre civile que certains dans l'opposition voudraient nous voir
mener ? Oui sans doute, et c'est normal, puisque ce l'ut la leur

Les m :Liions français sont la ayant tout uour assurer une
mission te furet :,!sun et rte sout i en Ii•_istiri,!e à l'armée Isba-
(tienne et Ce-1 c, a quel il .-, e•onsacrent une grande partie de
leur aruvüt . 1!- I' tint a ;asi i,ten a \ ' l)lant,rut que dans les
''ide ; et ici t• 'o r ;,,dss de 11•st q, ; ,tans la région d' .\haché et
de Butine- . que dan, le cent r e :t -mi . que dans TOdtst dit pays à
\loussoro et Sol ! uu s'en lisses les lurc•es armée,; natun:des
tchadiennes et le, déi,:cncni•nls Ir, uçais (l ' Inst' il^lion et de
soutien.

Les iii i,taires français a~nurcnl t'gulernent . la où ils sunt sta-
tionnes . de nombreuses missi,tns hiimantlaires . ils soignent la
populaton Leur- aci ,n, et teins hnccoptéres c'teituenl des
évacuations imnitaire, orientes profit des forc e s armées
nationales tchadiennes . mais aussi (lets cuits Ils déminent et
rouvrent tit i s pistes et des route ; . Bref . ils contribuent . la oit ils
sont . a ce qu ' ut climat rte p ais retienne dans des rcgions dure-
ment éprouvees par des :utne•es (le combat

Étant (berne la situation mllilturc et les menaces ltitii'uws,
les (déments français sont e_a!erent contraints d ' assurer leur
protection d ' en,cmhle ,or tante la -lune ou ils sont stationnés,
re qui exi ::e . .;innn (lets effectifs nombreux . du moins (les nui yens
importants.

Ce faisant, la puissance du dispositif f r ançais (le protection
joue un i' le di•suasif contre belle attaque ou toute tentative
d 'approche sur la partir du pays oit sunt stationnés les dla-
chements battes,.

(n dispositif (l 'alerte et de reconnaissance . tr,Ss sérieux . a
été mis en place, arec nolanunent one cutnerture radar qui com-
plète celle ; :ont disposent les 'tchadiens, en particulier pour
la nat igatun aérienne.

A N ' Djamena . des Mirage F-1 de défense aérienne et des
Jaguar, ratitaillablee en vol, sont en alerte, préls à la riposte.
Les insu ;tllati( ' ns au sol sont protégées par des batteries de
fusées Crotale . Enfin . pour l'observation, la guerre électronique,
la coordination entre les divers cléments mobiles (le nos forces,
sont entp :oyés entre autres des utirnts de patrouille maritime
Bréguct Atlantique à trais !one rayon d ' action.

Les élénu•nls (les fors, terrestres appartenant à la force
d 'action rapide sont dores des matériels les mieux adaptés,
les plus !modernes et les plus performants dont dispose l ' armée
française : hélicoptères antichars, hélicoptères d'assaut et de
protection, automitrailleuses légères qui se sont révélées, aux
mains des forces armées nationales tchadiennes . supérieures
aux blindés „ Cascavel • 'l 'origine brésilienne, qui leur ont été
opposé:; . Les plus récents blindés français en service, les AMX
10 RC, chars tr ès mobiles, rapides, dotés de télémèt res lasser,
d'un canon de 1115 et capables de se déplacer et de combatt re
de nuit . comme d'ailleurs l'ensemble de nos forces, sont épa-
tement au Tchad.

.le passe sur le détail de l'artillerie t : canons de dit ers cali-
bres, mortiers . batteries antiaériennes dont sont équipés aussi
bien les éléments français que les forces armées nationales tcha-
diennes . .1e voudrai : cependant signaler que parmi les Suais
antichars figurent bien entendu les fissiles s Milan !tais
aussi le plus récent modèle de lance-roquettes antichars com-
mandé au prirlientps par l ' armée f r ançaise . conçu et fabriqué
en ', rance, t Apilas , portable ei servi par un seul homme,
et capable de percer tous les blindages des chars les plus
puissants existant au Inonde.

Nous avons vu des soldats tchadiens à l ' instr uction arec ces
armes ultr a-nutdernes . et nous avons pu constater leur habileté
à les servir.

ll exi,,le enfin tin puissant second échelon de forces françaises
stationnées hors du Tchad dans dits pays amis.

Quant aux l'orccs uürui t's dont l ' emploi est . à la r!iffcrence
des nôtres . snborrlunné aux autorités lehadienncs, elles parais-
sent bien équipées et constituent pour le gouvernement tchadien
un atout important.

Les soldats français que nous sommes allés visiter dans les
postes Ies plus avancés, au niveau du 15' parallèle, continuent
sur place à parfaire leur eut'ainement et leur cohésion par
des exercices nombreux et intc•n• :ils.

La délégation de l ' Assemblée nationale a elle-mente assisté
clans la région de Motissoro it l'un dits ces exercices combinés,
de fréquence hebdomadaire . où sont à la fois mis en (ouvre
avions, blindés, artillerie, hélicoptères et troupes motorisées.

et qu ' ils n ' ont pais changé . II (mit qu ' ils sachent -- et ils le
savent — qae tette

	

r ; ?Ulis

	

respe :'ter l'indépendants . da
- I ' rhael et ., , nru :n' :ace autant que

	

ssi',Ie les Tchadiens a régler
eux minf•s !MUS de,actM'ds par clos •suies paeitgtteS.
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se pour, nit re,
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I ~•ats en plaise, que nous ,ituriotts ripo>ler rapidement et de
façon de,-isire.
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renom de la France maintenus et défendus niais, pour ne pas
avoir osé prendre à temps vos responsabilités, vous avez été
souvent en retard d'une décision : ayant perdu l'initiative, vous
n'avez. plus été maître du jeu et vous avez souvent subi l'évé-
nement au lieu de le maitriser.

Prenez garde ! Un effacement de la France en Afrique et
au Moyen-Orient ne pourrait être que le prélude à un effa-
cement plus général . Si le discrédit était jeté sur notre capa-
cité à tenir nos engagements, à soutenir nos alliés ou nos
amis, dans ces théâtres périphériques, alors surgirait inévita-
blement un doute sur la détermination de la France dans la
grande partie qui, vous l'avez rappelé, se joue entre l'Est et
l'Ouest.

A travers ces crises, l'U .R .S .S . teste notre volonté et met
à l'épreuve notre solidarité. Ne lui offrons pas le spectacle
de l'indécision auquel vous ajoutez souvent des discordes inu-
tiles avec les Etats-Unis.

Au Tchad, l'imbroglio existe depuis ries années . Nous en savons
quelque chose. Mais un élément nouveau est intervenu : l'inter-
vention massive de la Libye qui s'engage militairement pour sou-
tenir une faction contre le gouvernement légal . Pourtant, cette
agression ne vous a pas pris par surprise : dès le mois de mai
dernier . Michel Debré, dans cette enceinte même, vous demandait
quelle était votre politique à l'égard du Tchad . En vain : pae de
réponse' Dés le mois de juin, des photographies aériennes vous
étaient communiquées par les Américains . Elles prouvaient l'im-
portance des concentrations de troupes dans la bande d'Aouzou
et de matériels acheminés par les Libyens . Vous ne bougez pas.

C'est pourtant au moment de ces préparatifs qu'il fallait
envoyer un clair message au colonel Kadhafi . Il en aurait tenu
compte . J 'en parle par expérience pour avoir été envoyé à Tripoli
en 1971 par M . Pompidou afin d'avertir le chef d'Etat libyen de
ne pas toucher à l'intégrité territoriale du Tchad . Le message
fut parfaitement compris et les préparatifs libyens cessèrent.

Pou rquoi n'avez-vous pas . à votre tour, fait jouer cette dissua-
sion à ce stade ? .Je ne vous fais pas le procès d'une tentation de
coopération économique parce que le chef de l'Etat libyen est
habile à faire miroiter les avantages que nous pourrions retirer
de cette coopération avec lui . Je comprends le souci que vous
avez de l'amitié avec la Libye, mais celle-ci ne s'achète pas par
des concessions sur les principes . En réalité, M . Kadhafi cherche
à constituer une sorte d'r empire des sables , dont il se considère
le chef légitime et qui menacerait la stabilité d'une zone qui va
de la Mauritanie jusqu'au Soudan, en passant naturellement par
le Mali, la Haute-Volta et le Niger dont la stabilité a été mise
à l'épreuve hier soir.

Pourquoi ne pas avoir fait jouer plus tôt votre dissuasion mili-
taire ? M. Darinot vient de nous parler avec éloquence des
Mirage et des Jaguar stationnés aujourd'hui à N'Djamena . Qu'est-
ce qui vous empêchait de les y envoyer au stade des préparatifs ?
Leur présence aurait dissuadé Kadhafi . Il n'aurait pas pris le
risque d'un affrontement aérien entre ses avions et les nôtres.
Je reste confondu devant la paralysie dont vous fûtes atteint
alors que vous aviez la légitimité pour vous, puisque le gouver-
nement légal de N'Djamena, reconnu par l'O .U .A ., vous appelait
à l'aide . Alors que l'agression extérieure était évidente, vous
prenez prétexte des accords de 1976 pour justifier votre immo-
bilisme . Je les connais ces textes, pour les avoir moi-mcme rédi-
gés . Le Président de la République en a donné une interprétation
tout à fait correcte dans Le Monde . Il a indiqué que l'agression
créait novation . Permettez-moi de vous dire que j'ai été très
étonné de vous entendre les interpréter à cette tribune d'une
façon différente . Ces textes nous dégageaien t d'obligations très
contraignantes qui nous avaient amenés à soutenir des querelles
de chefs, mais l'agression, je le répète, crée une situation
nouvelle.

Dans ce genre d'affaires, l'expérience prouve que plus on inter-
vient tôt, moins le prix à payer est élevé . Chabat I, Chabat II,
Zouérate auraient dû vous éclairer sur l'efficacité d'une riposte
ponctuelle et foudroyante. (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République et (le l'union pour la démo-
cratie française .) Jamais vous n'auriez dû permettre à Kadhafi
(le reprendre Faya-Largeau dont il avait été chassé per de faibles
moyens . Nous n'allons pas taire ici de la stratégie en chambre,
niais j'affirme que nous pouvions, par une opération éclair sur
Aouzou, réduire à l'impuissance le potentiel militaire libyen.
Vous ne l'avez pas fait.

L'Afrique, qui nous observe et nous juge, aura constaté que
vous n'avez pas osé répondre immédiatement à l'agression
libyenne . Ne me répondez pas qu'un tel affrontement constituait
un risque militaire majeur . Car si la France craint à ce point les
forces libyennes, alors qui, désormais dans le monde, fera

Nous nous sommes entretenu avec les soldats et leurs cadres :
ils ont tous conscience rie l'importance de leur mission, de ce
qu'ils représentent et leur moral nous a paru excellent même
si les conditions de vie et d'entrainement sont parfois rudes.

Qu'il nie soit, à ce propos, permis d'intervenir auprès du
Gouvernement pour qu ' il veille à cc que, pour employer l ' ex-
pression consacrée, l'intendance suive, et suive bien.

Il est normal qu'au début de l'opération Manta, priorité ait
été donnée à l'acheminement des armes et du matériel de
combat indispensables . Aussi, les premiers éléments envoyés
sur place ont-ils vécu et travaillé dans des conditions de vie
et (l'hygiène à la limite du supportable, étant donné l'état
effro\able dans leauel les casernements de N'Djamena avaient
été laissés par les Libyens . L'une des préoccupations du ser-
vice de santé est actuellement de prévenir les risques d'épi-
démie dus à des infiltrations souterraines, provoquées par la
dégradation des installations sanitaires et des réseaux d'éva-
cuation, à la suite de leur manque d'entretien . Des travaux de
génie civil importants se révèlent indispensables à bref délai,
niais exigeraient des crédits non négligeables.

En outre. au fur et à mesure que la présence des troupes
françaises se prolonge . il n'est plus possible de se contenter
des rations individuelles qui ont constitué pendant plusieurs
semaines l'ordinaire de nombreux détachements . Or, il semble
actuellement que, étant donné le coût élevé des approvision-
nements en vivres frais, le montant des sommes prévues à cet
effet et qui est, vous le savez, calculé par individu, est insuf-
fisant et devrait être nettement majoré.

Dernier point important concernant le moral des troupes,
sur lequel je souhaiterais qu ' une amélioration soit apportée :
le courrier. Il nous a été donné de constater des exemples
concrets de lettres expédiées du Tchad par la poste aux armées,
qui n'étaient pas parvenues aux familles après , trois semaines.
Il y a là, certes, des problèmes liés aux difficultés du tri avant
la distribution par les P .T .T ., notamment en période d'été,
mais il est souhaitable aussi que les services de la poste aux
armées puissent s'adapter avec la souplesse et la rapidité qui
ont été demandées aux unités de combat et aux hommes sur
le terrain . Dans notre confort quotidien sur le sol français,
nous devons avoir prescrits à l ' esprit ces détails si importants
pour ceux (le nos soldats qui sont si éloignés de tout.

Ce qu'accomplissent les armées françaises au Tchad, comme
au Liban, c'est une mission de paix et d'assistance à des pays
et des populations à l'égard desquels nous avons une respon-
sabilité ancienne fondée sur des liens historiques . C'est notre
honneur que de manifester activeraient notre solidarité à ces
peuples qui souffrent des ravages de la guerre . Les militaires
français ont là un rôle capital . J'ai eu l'occasion de leur rendre
hommage au Tchad près du général Poli . Je le fais volontiers
aujourd'hui, de cette tribune, et je demande à tous nos col-
lègues de s'y associer. L'ensemble de la population française
doit montrer à tous nos soldats de la paix, ceux du Tchad et
ceux du Liban, son soutien, en faisant en sorte que des condi-
tions de vie décentes leur soient autant que possible assurées
à eux et à leur famille.

Je vous demande, messieurs les membres du Gouvernement,
d'y prêter la plus grande attention . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président . La parole est à M. de Lipkowski.

M . Jean de Lipkowski . Tchad, Liban . pays lointains mais où
nous sommes pour tant directement concernés, tant nos res-
ponsabilités sont éminentes.

Je suis désolé de vous dire, monsieur le Premier ministre,
messieurs les ministres, que la façon dont vous avez appré-
hendé ces problèmes révèle de graves défaillances d'une diplo-
matie qui m'a paru caractérisée par l'hésitation et l'ambiguïté.
Je souhaiterais qu'on ne nie fasse pas de procès à ce sujet —
cela n'a d'ailleurs pas été le cas -- et que, par une espèce
de déformation politicienne, vous ne croyiez pas que, lors-
qu 'on intervient à cette tribune pour faire part d 'angoisses
ou d'appréhensions légitimes, on est mû par un esprit systé-
matiquement polémique ou partisan . Depuis vingt-quatre ans
que j'ai l'honneur de siéger ici, ces considérations subalternes
ne m ' ont jamais animé : je ne me sentirais pas déshonoré
d'approuver ce qui doit l'être dans votre politique, comme je
l'ai fait pour le discours prononcé par M. Mitterrand au Bun-
destag.

J'approuve les principes que vous venez d'exprimer, monsieur
le Premier ministre, mais la réalité sur le terrain leur donne
un aspect irréel . Je le dis avec tristesse car, soucieux comme
Charles de Gaulle nous a appris à l'être, de l'intérêt national,
nous aurions été les premiers à nous réjouir de voir le rôle, le
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confiance à notre alliance ou à notre coopération .' (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française .)

M. Marc Lauriol . Et que faisons-nous là-bas ?

M . Jean de Lipkowski . L'Afrique constate que nous avons, pour
la première fois depuis l'indépendance, refusé de remplir notre
devoir d'assistance. Empêtrés dans vos contradictions -- cer-
tains de vos ministres avaient vu juste et plaidé pour une inter-
vention préventive —. soumis à la pression du parti communiste,
obsédés par la crainte de vori et socialisme taxé de bellicisme,
vous avez perdu de °ue l'essentiel : assurer la sécurité de ces
jeune.. Etats est, comme l'a dit Michel Debré. un devoir aussi
impérie nx que d'assurer leur développement . Celui-ci passe par
la sccu•ité . Les sommes énormes dépensées pour l ' opération
Mania, trop tardive . n'auraient-elles pas été mieux utilisées
pou r le développement de ce Tchad, l'un des pays les plus pau-
vres du monde :'

Vous avez laissé Khadafi prendre en gage la moitié du Tchad,
ce qui est inadmissible . La partition, la remise en cause
d ' une frontière crée un redoutable précédent pour l ' O .U .A.

Et maintenant ? V a-t il, après Vittel . une chance d'en sortir?
Mais . propos de Vitte!, je ne crois pas, monsieur le Premier
ministre qu'il y ait lieu de vous prévaloir du nombre des parti-
cipanis car je ne suis pas certain que dan s- l ' Afrique francophone
il ait été apprécié que les discussions soient étendues à des pays
anglophones qui n 'ont pas les mêmes liens avec nous, ni les
tnémcs intérêts . En tout cas, après Vittel . une nouvelle oppor-
tunité semble se présenter . Le Président de la République a indi-
qué los d'une conférence de presse que les pays africains s'en-
tendaient sur les deux principes suivants : respect de l'intégrité
territoriale et priorité à la négociation . Quelque chose a bougé
en Afrique en faveur d'un règlement politique . Quelque chose
semble avoir bougé aussi sur la scène intérieu r e tchadienne.
M . Ilisséne Habré s'affirme ouvert au dialogue . C'est le moment
pour nous de prendre nos responsabilités . Cela signifie d'abord,
monsieur le Premier ministre . que vous ne pouvez pas vous
décharger entièrement sur l'O .U.A. de ces responsabilités.

M . Jean-Marie Daillet . Evidemment !

M. Jean de Lipkowski . Cette instance à son rôle à jouer, mais
nous devons aussi jouer le nôtre pour inciter les parties concer-
nées à renouer le dialogue de la réconciliation nationale.

M. Alain Vivien . M . le Premier ministre n ' a rien dit d ' autre !

M. Jean de Lipkowski . Mais c 'est précisément ce que déclare
M. Ilisséne Habré lors d'un entr etien au journal Le Monde daté
du 7 octobre . monsieur Vivien.

M. Luc Tinseau . Nous ne disons pas le contraire

M . de Lipkowski . D ' autre part, sachez que cette négociation
n'aur a de chance d'aboutir que si Tripoli nous sent décidés à
ne pas abdiquer nos responsabilités militaires . Notre présence
militaire doit donc atuir une valeur d'incitation pour faire abou-
tir les discussions politiques . En clair, si celles-ci échouent . il
faut qu'on sache que la France ne marchandera pas son soutien
à un gouvernement légal qui voudrait recouvrer sa souveraineté
sur la partie occupée de son territoire . Si vous annoncez
que vus forces resteront en tout état de cause statiques, c'est-à-
dire ne bougeront pas de cette ligne du 14' parallèle, vous consa-
crez par une telle attitude un partage de fait, que précisément
vous récusez.

Je ne vois pas ce qui pou•rcit alors inciter la Libye à lâcher
son gage. Tripoli attendra le temps qu'il faudra, soit que nous
nous lassions, soit que s' installe à N ' Djamena un pouvoir par lui
contrôlé . L'enjeu dépasse le Tchad . C'est l'Afrique tout entière
qui nous regarde . Vous ne devez pas laisser entamer le capital
de confiance de ces peuples qui comptent sur nous pour garantir
leur indépendance et leur sécurité.

Qu'est devenue la France au Liban ? Quelle tristesse d'avoir
à vous poser cette question' Comment en être arrivé au point
de mettre en péril notre influence dans ce pays où de façon
séculaire la France était la première ?

Sans doute le drame libanais est-il fait de données multiples
enchevêtrées et complexes . Les divisions intérieures, les interfé-
rences extérieures, le problème palestinien, le jeu des super-
puissances, tout se mêle pour faire de ce problème un écheveau
sanglant . Je reconnais volontiers que le pourrissement de la
situation est bien antérieur à votre arrivée au pouvoir . Il n'y
a donc pas de solution miracle . Mais ce n 'est pas cela que nous
attendions de vous !

Nous pouvions cependant attendre plus de discernement, davan-
tage de cohérence et d'audace à prendre vos responsabilités . Nous
avons approuvé l'envoi d'une force au Liban pour assurer dans
l'honneur le départ des combattants palestiniens . Mais pourquoi,
les Palestiniens embarqués, êtes-vous partis sur leurs talons ?

Vous êtes revenus à la suite des violences commises contre
la population palestitienne. Ce va-et-vient a été mal interprété
par le peuple libanais . Vous lui avez donné l'impression de vous
intéresser beaucoup plus au sort des Palestiniens qu'au sien.

M . Jean-Marie Daillet . Très bien!

M . Jean de Lipkowski . La deuxième erreur a été d'accepter
une mission que vous étiez en réalité hors d'état d'assumer seul.
A cet égard, il convient de s'appesantir sur les termes de
l'échange de lettres du 23 septembre 1982 par lequel vous deviez
« vous interposer dans des points agréés . s Entre qui et qui avez-
vous pu vous interposer tandis que les combats faisaient rage ?

Quels combattants avons-nous donc séparés ?
Vous deviez « apporter notre appui au gouvernement libanais

et ii ses forces armées pour restaurer sa souveraineté à Beyrouth
et à ses alentours •.

Il fallait être lucide . Dès lors que le gouvernement libanais
était aux prises non seulement avec les Druzes mais aussi avec
le déferlement des forces syriennes, vous preniez un engage-
ment que vous ne pouviez en réalité pas tenir . Vous n'alliez
pas . à l'évidence, affronter l'armée syrienne . Alors, pour justifier
votre attentisme perplexe, vous avez laissé entendre qu'il s'agis-
sait d'une guerre civile qui ne nous concernait pas . Quant à

restaurer la souveraineté de Beyrouth et ses alentours . la
formule était ambiguë : où s'arrêtent les alentours de Bey-
routh?

Pour le Président Gemayel le Chouf est concerné . Or vous
ne pouviez pas vous y aventurer . De restrictions en restrictions,
dans quelle situation mettez-s ous nos soldats ? Vous leur deman-
dez d'être les gardiens de la paix, mais en leur interdisant de
se mêler au conflit . fût-ce en s'interposant . Vous proclamez
alentour que vous n'êtes l'ennemi de personne . Cela vous conduit
à refuser d'appeler les choses par leur nom . c'est-à-dire à condam-
ner l'agression syrienne . En bref, vous prétendez garder une
telle neut ralité que vous vous êtes condamnés à rester totale-
ment immobiles, sauf à enterrer nos soldats pour que l'on ne
les prenne pas pour cible.

Avez-vous au moins, comme le demandait votre mission,
« assuré la sécurité des personnes dans la région et mis fin à
des violences s ?

Nos soldats sans mission, enterrés et immobiles, n'ont même
pas été mis à même de remplir à fond leur mission humani-
taire en v ers les 35000 chrétiens manquant de tout, coupés de
tout et encerclés durant des semaines dans Der-el-Kamar . Pour-
tant, qui, dans le monde, n'aurait pas compris un effort en ce
sens?

Les textes prévoyaient enfin que vous pouviez faire usage
de vos armes en cas de légitime défense . Monsieur le Premier
ministre, à quel nombre de morts situez-vous, pour la France,
le droit d'exercer sa légitime défense? Pour les Américains,
la mort de cinq marines était inacceptable . Ils ont riposté . Vous
avez attendu d'avoir eu dix-sept tués et plus de quarante blessés
et un tir délibéré sur l'ambassade de France . Cette riposte tar-
dive peut laisser croire qu'on peut impunément tuer de par le
monde des soldats français . (Protestations sur les baltes des
socialistes .)

M . Gérard Bapt . Il n'est pas très honorable de parler comme
vous le faites!

M . Jean de Lipkowski . Lorsque vous avez enfin réagi, il ne
fallait pas avoir l'air de vous en excuser . C'est l'impression que
donnaient vos commentaires . M. Charles Hernu a eu raison de
dire que les tirs provenaient des batteries syriennes . Vous avez
détruit ces batteries et vous avez bien fait . Eh bien . dites-le
carrément ! Cessons cette subtile distinction qui tend à faire
croire que notre riposte n ' a pas exactement le même caractère
que celle des Américains qui tirent pourtant sur les mêmes
objectifs que nous . A vous entendre nos bombes seraient ami-
cales, tandis que les leurs seraient hostiles . (Protestations sur
les bancs des socialistes .)

M. Gérard Bapt. Vous faites preuve d'un esprit déplacé !

M. Jean de Lipkowski . Je vous signale, d'ailleurs, que si les
tirs de la marine américaine ont contribué à stopper à Souk-el-
Gharb, Druzes, Palestiniens et Syriens, ils vous ont rendu un
fier service car, autrement, c'est la route de Beyrouth c,ui était
ouverte . Nos troupes au raient été confrontées avec le défer-
lement de forces hostiles . Qu'aurions-nous fait ? Aur ions-nous
livré bataille? Aurions-nous été contraints à une piteuse
retraite?

Le résultat de tout cela est consternant . Le gouvernement
libanais ne contrôle plus que 10 p . 100 de son territoire et la
moitié seulement de Beyrouth . L'U .R .S .S . a appuyé la Syrie
au point que celle-ci apparaît comme le grand bénéficiaire de
cette bataille .
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	Ce cessez le-feu et les c0nd1min, qui l ' a : cumpaenent ne sont

	

ment en Afrique subsaharienne . Les dettes extérieures s'élèvent

	

rien •hautre que le resultat u en diktat syrien yu, risque bien

	

à 118 milliards de dollars . Le produit national brut par tète

	

de fair e aboutir le Tete de Damas : taire passer le Liban sous

	

d'habitant demeure plus qu'insuffisant et régresse depuis

	

son protectorat . Un Liban en tout cas morcelé car les propos de

	

dix
M . Joumblatt laissent présager l ' inetailation d'une sorte d 'Etat

druze qui serait dans l ' obédience syrienne . Cette entente ferait
tandem entre le Sud . occupe par les L,raeliens, et le Nord, occupé
par les Syriens.

Dan ., ces conditions . quelle valeur peut avoir cette conférence
de la réconciliation nationale dont les Syrien, ont fixé . à leur

gré . la composition 7 Ils ont notamment exclu le Premier ministre
et la tro!su•nle persdinnatti• libanaise, le président de la Chambre.

Ni), tulle donc piégés la aussi . L ' U R .S .S . redevient maître
du jeu . Elle a réussi à imposer la Syrie sur le terrain confine
l'Inte<loc•utetu' obligé dan, toute tentative de reglemrnt . Voilà

qui place le, Soteetiques dan: une position beaucoup plus
forte . L'Amérique constate l ' échec de sa paix americaine . On
voit niai clé,onnais con>nu'nt une solcuiun pourrait cire déeadce
sans un accord !tes delle grandes puissance., . Un tel accord

devrait bien sin' s 'efforcer de résoudre le problème palestinien.
faute de quoi le Liban et le reste (tu Moyen-Orient en riterunt
gratienent troublés . \lais un tel accord peut aussi, et je le
crains be :iuceep . se faire s ur le des de l'indépendance +Iu Liban.
Notre influence risque d 'en étre à jamais affectée.

t lut'

	

pue lau re i'

D'abord renouer nus solidarité, naturelles. ne pics rester
seul, . Si vous ne parvenez pas à lever le relu soviétique pour
lent ii d ' une force Internationeie avec une nli,,t ii beaucoup
plu, precisa et plu, ambitieuse . luureee-vous ait ne,ins tees
l ' Europe t l est inadmissible que celle-ci n 'ait pas trouvé un
seul mot

	

dire .sur' le Liban, ni sur l ' affaire du R+air : ; d ' ail-
leu :', . :I pp(nudrse,nenls suc i-•s hnuc's et

	

rassrv , h!rntettc i uuii ica
R,'p'ihl,q,ie 1 Vous devez la presser de dire et d ' agir

l'muyuii ue pas prupu,et l'envoi d ' une fore . européenne
implantée sur le territoire libanais partout oit t r ou s'eft•onte''
Il n'y aura pas de libre dialu ee entre les tendances libanaises
tant qu ' elles seront Snunti,see à la pression des force, armées
des puissances régionales.

Enfin . prit oyez un commandement commun qui — a l'exemple
de celui qui est au Sinaï -- retiendrait tout nalvrellenn'nt
à ta France compte tenu de l ' influence éminente qu 'elle exerce
au Liban . Ni' redonnez pas le spcc'tacle de celle discorde entre
contingent français et américain opérant isolénient.

Ce qu 'il y a de grave clone tout cela• c'est la tendance à la
reconstitution des blues . L' Europe absente, la France sans voix.
hors d 'état de jouer son ride d ' éveilleur d ' une conscience
européenne, et voilà que par le poids naturel des choses il est
à craindre que les affaire, du monde se règlent entre les deux
superpuissances, aune que nous ayons quelques mets à dire.

Il rte semble apercevoir les prémices d ' une grande explica-
tion ru.sso-aunéricaine en 1984 . après 1 ; : déploiement des euro-
missiles . 'Fout se passe eon!me si le bon vieux condominium
russo-américain des années 19711 avait tendance, en l 'absence
de la France . en l'absence de l ' Europe à se reconstituer . Il
apparaitra demain à l'historien Incuitcevable que l'Eu r ope ,oit
à ce point inconsciente de sa force politique, économique et
sociale Il est inconcevable qu 'elle ignore la force des idéaux
de liberté et de démo cratie dont elle est dépositaire.

Que la France au moins en soit consciente . Puissiez-vous
montrer qu'au Liban. au Tchad ou ailleurs, vous restez fidèles
au pacte multiséculaire qui unit la France et la liberté des
hommes . (Applaudis.sehieuLs sari les bancs du rassemblement
polir la Repnt>ligne et de l ' ut ine po>r la démocratie française .)

M . le président. La parole est à Mine Dupuy.

Mme Lydie Dupuy . Monsieur le Premier ministre . messieurs
les ministres, nous chers collègues . la dixième conférence
franco-afr ic aine tient de ,e terminer it Vittel Certes, les crises
politiques y ont tenu le premier rote, niais on ne peut nier
la place des dossiers éc•onotnigoe .s et financiers.

D 'abord, du fait de l'importance de la coopération Iranc'u-
africaine : l'aide à l'Afrique représente 40 p . 1Ut) de notre aide
au développement.

Enduite . parce que ce sommet s 'est tenu juste après I esseu,
blés générale annuelle de fends mmnélairc international et de
la Banque mondiale, qui ait retint la semaine dernière, à
Washington . leurs 146 Inde' membres et à la veille de l ' ouver-
ture des négociation:, sein' la prochaine convention de Lomé.

Avant tout, n ' oublions pas que l ' :;f,iyuc reste le continent
de la misère et de la faim et, de plus, se trouve face à une
situation d'endettement dramatique . Vingt et un pays de ce
Continent sont classés parmi les pays les moins avancés, notam-

ans.

Malgré les progrès de la médecine à la fin du xx- siècle, la
mortalité infantile atteint un taux insupportable : chaque année.
en Afrique, un million d'enfants meurent de paludisme.

Face à cette détresse, te Genvernement, malgré la crise que
subit la Prauc•e comme tous les pays indu-lrcdis • ;, se doit de
re ufiirnu r et d'appliquer plis que lamais les grands principes
de solidarité et d 'aide au tie,'s aronde qu'il a toujou rs défendus
depuis 19:11.

Face à ces prulitémus d .• développement . la rondititin de vie
des Africains se dclérii ce . Le proh t ente majeur est s„uvent
celui d ' :!s,urer la nourr :turc gus tid :cane• . A cc propos . il faut
:1I>I,I ei,i\i - m' renient du niinietrrc de la coopération qui a pro-
posé r_eenunent de mettre en autre des solution ., pour que

l :\trique percée one

	

i une aura s!iffi, .uu . ale nient :r.t'c.

En effet . 28 p . 10(1 d,' ., crédit . du fondis d'aide et le coopé-
ration ,ont consacre> au miese•loppenu•nt rural lis sunt destines
à des étude, de stratégie alimentaire qui demeure l'urgence
prierilau'e.

Noton s avec satisfaction que la France vient de doubler sa
contribution au F .1 U .\ Fenil Intcrnatnnal pour le devin
lop!e!uent , .picote Un n•nimren'ent de relie ac ;iun permet-
trait de niellent les conditions d 'une plus grande lustme au
sein d'un ordre mondial ntofendcnu•nt tnjust,•

	

ordre qui
fait pore'

	

Ve f,dui . ehi :r .!uu

	

jour . plu

	

de 4i, t ;It) I>c•r..annes . Il
n ' est pais initiée Je' reptu'l-r Ce, cie fies lent i) c n . u• acier
du 'L'ched :e ma s que 'e ve ; rt :Mie enµ•u qui . au del, tue ruttlit
local convenu toute I .1fri .sue

L'Afrique es : aup>ur,lhui en soie dtieclusiun de l'cconuntie
mondiale Sa part dan, le preduc'tinn et ies ci hanees Intel'
n nt u mua ix Psi en ri' ;i re'- .-,gym

Pour

	

•erLtin,, l', tt'uu ae
perdu cru dete!oppeinent

Comment coneeveir . clos, ces conditions . un réel equilibre
mondial! L'opinion publique Internationale ne peut rester
ins,•n, .blc• ,t un !(''

	

'rt,t .it

	

Ir I,•,e .,p' ire

Elle doit comprendre gu :uitk'r le tiers monde ce' n ' est pat
faire le .hardi' et •ti r ai! ru r . ire. connu le ilisatt rrancois

Mitter r and ions de la se :mur inau' .ut'alc de la enn .i•r(n 'e de
Para soi r le» p lite !r, ;iule, avance, . ail muet, d : ,cprcinbi'c
1981 'aider le tiers monde c'est s'aider sui-menue à sortir
de la cri-•t'

N'oublier, pas que nous semons tous embarques, pays pauvres.
pie s riches . sur le menue bateau . Si une partie rie ce bateau
prend I eau . nous faisan, titis naufrage

:\ quelle (lignite pourrnent anus prctendre si news abandon-
nions, dans une situation sens avenir et sans issue, Ler plus
déshérite, d ' entre nous

A cela s 'ajoute un 'col dentier pour notr e économie a laisser
se d,-1,•rinrer une telle situation.

La ernrs,ance nécessaire peur nous libérer du riu>ma e et de
la crise dépend avant tout de notre pi .espi'ntté commune . La
relance ne peut étce durable sans l ' ai g le de nouveaux débou

cités et de nouveaux p .crtenai tes.

La Fiume' doit renforcer ,es ntuscns de enoitératiin et
aides au développement.

Nous ne pellette s que nuu, f .'lieuter tue l ' efh rl de rigueur
néceesaire . qui marque le projet de boiser pour 1984 . n 'ait pas
rn(rano une baisse de nue ,•rieaeeiaents financiers eiders le
tiers inonde . Au cnnt'aire. 'uud_et va margder ,!n ; nouvelle
étape clan, la réalisation de nos cn'agcmcnts . Concernant
I ' ,AInique . l e tonte u aide s e ra en Hausse de 13 p . 100 et l ' aide
dite p :1)5 en trio .h i iii• .rtup i >cuient de 16,2 le i0i).

A cet 'tard . je vue : petit t de '•r• (lubie pour demander

quels ont été les résultats de l ' a .s,cn!biée du Fonds monétaire
interuati,nral et de !a banque mondiale, cri particulier en ce
qui concerne ia reliaalUUtiun des fonds de l'a .sueiatinn inter-
nationale de développement.

Il laid (menue ,ensibiliscr l ' up!n!un, provoquer une teritable
mahil
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en

	

faveit' de
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:\Its_,i

	

le
sun>tnel fr,!nce- :driei nn de \ Miel nui sen-Ode 1

	

fine tut cadre
de' rlialeeu'' mut à fiel néieii .taire

Cette conférence, qui se Punit ait il y a dix an, :aux s e uls pays
francophone> d' :\11•ic!,te, s'es ; .(ivc-t'te depuis 1981 à l ' uns, ntble
du continent africain . t ontr,itreinent ià ce gu ' atfi!nuat! M . de
Lrpkuwski, la participation rec r uta celle armer de Ironie huit
pays montre l'intérêt que portent les chefs d ' état africains à
ce type de rencontre.

M. Alain Vivien . Très bien !
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('este attitude à l'égard de l'Union soviétique est d'autant
plus ambiguë que vous ne manquez jamais une occasion de
soutenir, en Amérique centrale, par exemple, des mouvements
notoirement liés à l'Union soviétique.

Faisant état de la tournée que vous avez effectuée cet été
en Amérique latine, n'avez-vous pas souligné . l'effort de réa-
lisme dont ferait preuve Cuba? On serait en vérité heureux,
monsieur le ministre des relations extérieures, de savoir de
quelle manière se manifeste ce . réalisme .. de Cuba.

Vous en êtes maintenant réduit à demander, pour de problé-
matiques négociations, l'aide de ce grand démocrate qu'est
M . Mengistu

D ' un côté, les grands mot, l ' idéologie . de l 'autre . les réalités,
c ' est-a dire la présence des parachutistes à N ' Djamena que vous
n 'avez pas pu éviter.

M . le Président de la République, au cours de la conférence
de presse qu ' il a tenue à New York le 28 septembre, a reconnu,
s ' agissant clu Tchad . que . nous n'y sommes pas allés avec énor-
mément d'entrain

Effectivement . monsieur le Premier ministre, nous nous en
soinunes aperçus . Nous avens même regretté que cette Inter
vent ion ait lieu après la prise de r 'aya-Largeau . car le pays se
demande maintenant comment ' a France, vi:time de vos hési-
tat .ona et de vus atermoiements . va se sortir vie ce guepier.

\préa avoir répété à l ' envi, alors que vous étiez dans Ibppo-
sinon . que la politique de la canonnière relevait d'un néo-colo-
niaiisnte dépassé, non seulement vous poursuivez cette politique,
mais vous l'amplifiez.

Au moment de l'opération de 6ulwezi . M . François Muticrrand,
alors député, avait demandé que le Parlement fût saisi en appli-
cation cle l ' article 35 de la C' un ..utution . Pourtant, il ne iagis-
sait alors que de sauver des vies humaines menacées de manière
immédiate . et l 'opération ne dura en tout et pour tout que
quelques jours.

Cette fuis ci, l'opération est directement tournée vers un Etat
étranger, et le Parlement — plusieurs orateurs l'ont souligné —
n 'a mémé pals été consulté.

Il y a deux ans . à l'automne 1981, lors du débat de politique
étrangère . vous vous félicitiez d'avoir obtenu le départ des
Libyens du Tchad, alors que Goukouni Weddeye présidait encore
aux destinées de ce pays à partir de N'Djaména . Ces discours
prennent une tonalité dérisoire aujour d'hui . alors que la
Libye occupe la moitié du pays et que les seules propositions
que vous fassiez pour résoudre ce conflit consistent à vous en
remettre à l'Organisation de l'unité africaine . Ne sauriez-vous
pas que celle-ci est, depuis toujours, absolument impuissante et
incapable de trouver un consensus sur le moindre des conflits
africains ?

Je n'évoquerai le Liban que d'un mot . pour m'étonner, mon-
sieur le Premier ministre, que le secrétaire général du deuxième
parti au pouvoir ait pu, sans réaction de votre part, soutenir
une politique radicalement différente de celle de votre Gouver-
nement et exigeant le retrait de nos troupes.

Croit-on que ce genre de cacophonie puisse renforcer notre
crédibilité au Proche-Orient ? Nous avons un rôle clef à jouer
dans le règlement pacifique du conflit, et c'est à nous de le
jouer. Internationaliser l'affaire libanaise clans le cadre de
l'O .N .U ., c'est tout simplement permettre à l'Union soviétique
d'intervenir ouvertement dans le conflit . On s'étonne, dès lors,
un peu moins de certaines déclarations faites en France à ce
sujet.

Dans le clomeine de la défense et de la sécu r ité eu ropéenne,
le Président de la République a tenu des propos fort sages
devant le Bundestag, en janvier dernier.

On aimerait toutefois être assuré qu'il s'agit bien là de la
politique étrangère de la France, soutenue par l'ensemble de la
majorité au pouvoir, faute de quoi il ne pourrait s'agir que
d'un double langage, celui que l'on tient à l'extérieur ne corres-
pondant nullement à la politique mise en oeuvre à l'intérieur.

Dans le cadre de l'Alliance atlantique, cette politique du
double langage a conduit, au sommet des sept pays occidentaux, à
Williamsburg . en niai dernier, à adopter une déclaration dans
les termes suivants : « La sécu rité de nos pays est indivisible
et doit être vue sur une base globale, . C'était la première fois
qu'une telle déclaration était adoptée entre les sept pays . asso-
ciant de fait le Japon à l'Alliance atlantique.

Mais, moites de quinze jours plus tard, au cours du conseil
de l'Atlantique nord, le Président de la République a déclaré
exactement le contraire en précisant : « Préservons à l'Alliance
son aire géographique, n'étendons pas excessivement les compé-
tences à des domaines qui ne sont pas les siens».

Mme Lydie Dupuy . Ces rencontres permettent de di_ :cuter
problèmes et malentendus et .sont un lieu de réunions infor-
melles, de dialogues sa n . façons.

La solution des conflits passe par la rencontre et le dia-
logue.

Le problème du Tchad a bien sur domine celte conférence.
Elle a permis de rappeler deux principe ; f,ntantentaux : le
respect de l ' intégrite terriluriale des L'as : et la priorité u la
négociation nécessaire pour la recherche d ' une solution paci-
fique.

La contribution du sommet de Vittel •st intére . :antc car
complémentaire de 1'O U . :1 . . une urcani- .ition qui a mainte-
nant vingt ans et qui ti'tit . I ne . en iépu de- d :ifi . ulles. de la
grande rdidarité dent le ; Africaims font preuve et de leur
attachement aux f mniudes hentces de la e(Minisatien.

Elle joue un rote deci .af face aux Interventions extérieures et
évite que la rivalr n é des superpui .-anus ne vienne par trop
aggraver les densinni et no narer l ' Indépendance des 'duits et
par là même la paix nindialc.

S ' agissant de l'Afrique australe et en partirnlier de la question
de l'indépendance de la Namibie . celte atlairc n 'a que trop duré.

La France a maintenu . .jusqu ' à prisent . sa participation au
groupe de contact. en soulignant, a plusieurs reprise, et récem-
ment ci tore par la suis du Président de la République . qu ' elle
ne pourrait pas (tcteurer trop lundi emps encore dans .et
organisme, si des prugres tangibles n 'apparaissaient pas.

L ' Afrique du Sud doit décoloniser ce territoire dans les délais
les plus brefs et des élections (suivent s 'y dérouler sous contrôle
international . Nous faisons confiance au prdeessus encagé par
les Nations unies en application de la ri'solulion 435 du conseil
de sécurité . mais ,tes résultats concrets doivent apparaitre
immcctiatement.

Souhaitons par ailleurs qu ' une solution soit trouvée au dif-
férend du Sahara occidental

Le Président de la République a prupi pé devant l 'assemblée
générale des Nations odes la réunion au plu : tôt d ' une confé-
rence relative au problème défini par la liaison désarmement-
développement Cette proposition . dont on souhaite qu'elle soit
suivie d ' effet, représente un espoir pou' l ' Afrique. celui du déve
loppement par la paix . (Appliuufussenneetc sur les bancs des
socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Monsieur le Premier ministre, monsieur le
ministre des relations extérieures . voici trente mois que vous
conduisez ce que l'on est convenu d'appeler la politique exté-
rieure de la France.

La France devait, grâce à vous . devenir une sorte de pays
phare pour la paix du monde, polo' la sauvegarde (les droits de
l'homme, pour la libération ries peuples . Hélas' il n'en est rien
et le double langace que pratique le Gouvernement, avec un
art consommé, niais dérisoire, commence à faire sérieusement
douter à l'étranger de la crédibilité de notre pays.

Ce fut le cas, d'une manière éclatante, à la suite de ce véri-
table assassinat qu ' a constitué la destruction par la chasse sovié-
tique d'un avion civil ,sud-corren . Certes, monsieur le ministre
des relations extérieures, vous n'avez pas eu de mots assez durs
pour qualifier cet acte de piraterie internationale . Ce fut, avez-
vous dit . un acte s inqualifiable . inima inahle . criminel, qui a
créé tin choc considérable dans le monde Cela ne vous a
pourtant pas empérhé vie recevoir quelques jours plus tard à
Paris M . Gromyko . après un simulacre de purgatoire madrilène
qui, en réalité . n'a trompé personne.

M. le President de la République lui-même n'a pas eu de
mots assez durs pour condamner l'attitude de l'Union soviétique.
Et pourtant, la France est le seul pays qui n'ait pas rejoint
le camp de ceux qui ont choisi le boycott aérien de l'U .R .S .S.
Ce sont les pilotes français, ce sont les syndicalistes de l'aéro-
port de Paris qui, en cette affaire, ont sau vé l'honneur de notre
pays, et il convient de leur rendre ici l'hommage qu'ils méritent.

Dans une récente interview accordée à l'hebdomadaire Paris-
Match, monsieur le ministre des relations extérieurs . vous avez
déclaré : s Le boeing n'est peut-être plus à la une, mais je vous
donne l'assurance qu'il restera à la pag e 2 très longtemps.»

Et c'est bien ce que nous vous reprochons, car le boeing va
rejoindre l'Afghanistan qui demeure aussi en page 2, alors que
vous nous aviez assuré -- c'était une des 110 propositions du
candidat Mitterrand — que nos relations avec l'U .R .S .S . ne
sauraient être normales tant que les troupes soviétiques occu-
peraient ce pays .
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Devant l'Institut des hautes études de défense nationale, vous
avez vous-même. monsieur le Premier ministre, déclaré, le mois
dernier : Noue ne souhaitons pas que s'accentue au fil des
ans une alliance a plusieurs vitesses . Or . c'est ce qui arriverait
si nos partenaires intègres acceptaient un supplément d'obliga-
tions ne figurant pas dans les traités et que, pouf notre part,
nous refuserions

Mais même dans le cadre étroit de l'Alliance, il ne sert à
rien d ' affirmer sa solidarité avec l ' engagement pris par le
gouvernement allemand si l'en ignore les problèmes . notam-
ment financiers . que cet engagement soulève.

L'appui f rançais à la double décision de l ' O .T .A .N . de décem-
bre 1979 ne peut pas être crédible si la France n'accomplit pas
parallèlement un effort significatif pour renforcer sa propre
défense . Or . dans ce domaine . l'effort accompli jusqu'en 1981
est aujourd'hui hypothéqué par la politique économique du
Gout ornement . Il ne peut exister ck réponse de l'Alliance atlan-
tique à la menace que représente l'existence des SS 20 sovié-
tiques sans une politique de défense française crédible dans
sa doctrine et clans les moyens économiques de sa mise en
o e uvre.

Dès lors, i1 apparait qu ' au-delà des contradictions du discours
c ' est toute la politique étransè e de la France qui souffre
d ' un opportunisme incompatible avec les grands principes dont
vous cous targuiez cet après-midi en ouvrant re débat, monsieur
le Premier ministre.

F.mpètré dans ses hésitations . dans les désirs contradictoires
des différentes composantes de sa majorité, entravé par les
difficultés économiques qu'il a suscitées . le Gouvernement,
hélas t ne semble avoir ni la capacité ni la volonté (le conduire
une politique étrangi•ro cohérente . (Applaudissements sur les
bd ., de l ' ,utinti po,tr lit déruocvotie françoise .)

M . le président . 1,a parole est à Mme Neveux.

Mme Paulette Neveux . Mon propos portera essentiellement
sur le Liban.

La réunion de communautés intégrées dans l 'Etat libanais
est longtemps apparue exemplaire dans l ' histoire de ce pays.
Cette réunion exemplaire de particularismes, de traditions
solides, a favorisé l'éclosion d'un sentiment national puissant.

Par un souci collectif de liberté et d'équilibre mutuel, des
femmes et des hommes d'origines ethniques et religieuses diffé-
rentes avaient construit un pays nntlticommunautaire, islami-
que et chrétien.

lie ciment de cette construction nationale — quoi qu ' en disent
certains — n'a jamais été artificiel.

Il ne s'agissait pas d'une juxtaposition d'éléments ethniques
disparates mais . pour reprendre l'expression d'un spécialiste
de la question libanaise . d'une . véritable symbiose organique ».

Malgré la guerre, cette soudure reste un atout pour l'avenir
de ce pays.

La mémoire du Liban, la mémoire de ce peuple aux multiples
facettes . est toujours présente.

Pour tant, ce si bel équilibre a craqué.
il a craqué, car des évolutions internes n'ont pas été prises

en compte, auxquelles s'ajoutent les ingérences extérieures . à
commencer par celles des Arabes et des israéliens.

Depuis le 13 avril 1975 . la crise libanaise développe chaque
jour ses chapitres sanglants et meurtriers, connus de tous. Nous
avons tous à l'esprit ces scènes de désespoir et de souffrance.
Ce pays prospère et hospitalier . pour avoir été aussi une terre
d'asile, est devenu martyr et constitue maintenant l'enjeu de
confiits qui dépassent largement ses frontières.

Pourtant . les événements qui se sont succédé depuis le
23 septembre 1982 s ' intègrent dans un contexte marqué par
la lutte pour la survie et pour la consolidation de cette répu-
blique face aux tentatives pour l'abattre.

L'action du gouvernement français en direction du Liban
est conduite en faveur de la paix, pour le respect du droit et
des institutions, dans le cadre d'un accord conclu avec le
gouvernement libanais.

Un Etat de droit est le seul régulateur possible des contra-
dictions et des antagonismes dans cette société déchirée.

Comme l'a déclaré le Président de la République française
à la tribune des Nations unies, la France a contribué à la
sauvegarde et au départ, dans la dignité, des soldats palesti-
niens, puis à la sauvegarde des survivants des camps tragiques
de Sabra et de Chatila ).

En assurant la sécurité des populations civiles dans le grand
Beyrouth, la France honore son mandat, ce qui n'aurait pas été
le cas si elle s'était interposée entre les parties qui se font
la guerre, comme le proposait M . Daillet .

Soldats de la paix, les Français le sont pour que le peuple
libanais parvienne à surmonter ses divisions dans le respect
de ses autorités légitimes, afin que le Liban recouvre l'unité,
la souveraineté, l'indépendance.

Pour aider le Liban à survivre, il faut l'encourager à
rester un.

C'est tout à l'honneur de notre gouvernement d'avoir cons-
tar.ument répété que l'appui de la France allait à un Liban
unifié, à un Liban respectueux de ses autorités, respectueux
des principes démocratiques et du caractère multiconfessionnel
du corps social.

Alors que les forces étrangères attisent les heurts inter-
communautaires, seul le rétablissement de l'unité nationale
autour du gouvernement légitime et l'arrêt des interventions
extérieures paraissent de nature à contrecarrer des objectifs
q ui aboutiraient à la partition, à la division du pays, et qui
risqueraient ae donner au conflit une dimension Est-Ouest.

Car le Liban, ce peut être la démonstration aussi bien de la
paix au Proche-Orient que d'une escalade dune la violence,
d'une escalade dans la terreur, à un niveau qui dépasserait le
simple cadre libanais et régional du conflit.

D'ailleurs, aucune solution ne saurait sortir du recours à la
force . .Aussi . la Franco s'emploie-telle. sur le terrain comme
aux Nations Cilice . à promouvoir un cessez-le-feu contrôlé par
l'envoi d'observateurs de l'0 . N . U . et par le déploiement d'une
force internationale qui pourrait être constituée par des élé-
ments de la F .1 . N . U . L.

Cette intense activité diplomatique de la France est facilitée
par la clar!é de sa position : la Fiance n'a pas d'ennemi au
Liban . La France ne prend parti ni pour un camp, ni pour
un autre camp, niais elle situe son action dans le cadre de
l'Etat légal du Liban.

Le mandat de la force multinationale ne comporte pas
l'affrontement avec des armées extérieures, ni la substitution
à l'armée libanaise.

Seule la situation de légitime défense autorise nos troupes
à prendre des mesures immédiates pour que cesse une éven-
tuelle agression . Notre contingent a été l'objet de tirs répétés,
les 7 et 8 septembre derniers . Dans les deux cas, la riposte a
été immédiate . Malgré ces provocations . la force multinationale
décide de s'en tenir à sa mission et de ne pas soutenir une
faction ou l'autre.

Notre présence . c'est aussi l'ampleur des efforts déployés
sur le plan humanitaire pour éviter des excès et permettre
l'arrivée de secours aux villages menacés.

La crise libanaise ne constitue pas un ensemble très homogène.
L'addition de problèmes . dont les solutions apparaissent, dans

une première approche . inconciliables du fait de la présence
du facteur étranger dans chaque équation peut nous faire
douter des chances de restauration d'un Etat libanais unifié.

Aussi notre opposition à toute évolution qui risquerait de
conduire au partage de cet Etat doit-elle étre répétée pour
montrer notre attachement à l'intégrité et à la souveraineté du
Liban.

Il faut continuer à peser de toutes nos forces pour aboutir
à un cessez-le-feu durable et respecté par toutes les parties.

I1 faut peser de toutes nos forces pour que la raison l'emporte
sur les passions.

La France ne peut s'engager au Liban que dans le cadre bien
précis de son mandat, qui est le maintien de la paix et de
l'unité du Liban.

E!le n'ira pas au-delà . Vous nous l'avez assuré . monsieur les
Premier ministre.

La communauté internationale doit aussi assumer toutes ses
responsabilités dans un conflit qui met en péril la paix mondiale.
(Anp!audisetitents sur les battes des socialistes rt des commu-
nistes .)

M . le président. La parole est à M . Peyrefitte.

M. Main Peyrefitte . Monsieur le Premier ministre, messieurs
les ministres, mes chers collègues, les premières déclarations
de votre gouvernement après le 10 mai 1981 sonnaient juste.
La diplomatie que vous inauguriez promettait d'avoir belle
allure . Elle n'était du reste qu'un cas particulier d'une doctrine
socialiste qui paraissait présenter une splendide cohérence.
C'était une belle architecture . Le dogme était dur et rond
comme une boule de billard.

M . Main Vivien . Sans doute avez-vous soutenu cette poli-
tique?

M . Main Peyrefitte. Non, mais je ne l'avais pas combattue et
j'attendais, avec espoir.

M . Gérard Bapt . Encore un déçu !

M . Alain Peyrefitte . C'est la suite qui m'a déçu,

M . Alain Vivien . Cela ne fait rien. voua ne serez plus ministre !
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M. Alain Peyrefitte . D ' aill eurs, parmi tous les domaines de
l'action g'eu'.crn men:aile . la politique étrangère était eeut où
la volonté d alfietrer le changement taisait visiblement le nwina
de ravages . Lu stratcgie de rulnc :rc q . ;e vues affichez semblait
s'effacer devant une sage rdslgnatien à la ronlinuit' . sans
doute parme que ie sillon a~.ait été creusé si profond par le
géut gal de GauCe qu ' il était diffi ile d ' en sertir . Le Cnueer-
nement avait . sur les principale ; qucst uns . sur
sur la di-su .. ;inn, sur l ' incicpe .elan_e niuiuuele . sur 1 Europe.
sur \f qui . aur !a tl :uv .nphnnie, rai l iu Ici rh eix de p nbteque
étrangère que de Gaulle avait fixes pour la France. La cohé-
rence (suit à la perlée de la main et de laction . Elle ressor-
tait d ' un équ!lihre qui avait fait ace preuves.

Et . peu :e peu, des vontrad:rtions se sunt glissées dans la
poulet e et aneere• de la Frame. La cnherence e!e iu politique
écran n-' ' fourlateur de la V' fü•p tP ique tenait a ce que
ses dupes a ;per's (talent c•ump.etiId , et e"mpie-mmntaires et
prou tant ::lent an ;si que l'indé een lien •' ne serait qu une eesti-
culaliun (aine .;i l ' on n ' est pas ind_'Pend nt militairement, finan-
cièrement u.unr :niqucment : il n ' y a pas c! indépendan .-e si
l 'on ne sait pas faire suivre l ' intendance . La fait-un suivre
aujourd'hui :'

Votre .ré llhiliti' s'est effilochée un peu à propos du thème
du pacifisme et de la vente des armes . Qui a oublie les attaques
furieu c ; mielrr Ir: per' i'd,.'nt, ourse neuf ts franeais
parce qu 'ils ucn .taient des arum, . niiiamment à rlc, Iu,'. 'mus-
clérclup uds " Qu ; a uuhlii que le !museau Président de la
République tu a'. .ut accepté d 'htaeeurcr le s alon du Rourpet
qu ' à la cnn e lilmn que les avions fiassent préalablement rlésa :•més 1'

M . Raymond Forni . C'est de la des :nfurnratien.

M. Alain Peyrefitte . Ce n ' était qu ' un Symbole mais il était
difficilement aloi i '.iah!c arec le tait que depuis lors lieus avenu
encore accru nus vente s d ' armes et, c•unlra i rentent à la règle
que nous nous imposions . nous n'h,•sitons pas maintenant a
en encoser à des palis en étal de guerre . l'eut-lin se prorlarner
pacifiste et ravitailler en armes ries pays bellieSrants .' Quand
Israël do- lencha guerre ries Six jours en 196i, le général
de Gaulle n 'avait pas cru devon' lui livrer des Mirage . ( "était
cohérent Et mmrletil . il ne se croyait pars obligé rte se proclamer
pacifiste. il se r•untentait d 'êt re pacifique.

Je ne parlerai pas g lu Liban et g lu Tchad, dont ont Parlé les
précédents n :ateers rte l 'eippnsition, nulumment M . Coure de
biur(Pli' et M. de Lipkn'.v .ki Et la, pourtant . en elchors de
tout aut re exemple . quelle in . uhi rra- e ' Ou bien on agit, niais
on agit par tac intervcnlion imneeri l ide rte manucu re à ne pas
s 'enliser . ou bien un reste chez moi . niais un ne procède pas
à une inter'.enti e n tardi-e et passe. e, q-ii a pour effet d ' exposer
nos soldat ; . de provoquer- une partition de fait et de nous enfer-
mer dans un méfie . Il tu faut pa s; agir trop tard et à contre-
temps.

M . Raymond Forni . ( ' e qui est excessif Pst insignifiant.

M . Alain Peyrefitte . Si Grouchy avait été à l ' heure, Napule'on
aurait gagne la Mitudle de \1 ' ate :gon . Votre Gouvernement devient
le Grouchy de cette fin de .;férie il;irrx et errimr g ui p es stil . les
bancs des sue'(' suis ipoteu e etm,,emruts sur les heures du
rueeeuildeu,rr .' pu~rr 'n Ti -p-eir!iq- e et (te l ' union polir ln déprise
(rafle t - nriesa'n' )

M . Raymond Forni . Oh :

M . Alain Peyrefitte. Cela vous fait mai!

M . Gérard Bapt . ("est délirant :

M . Alain Peyrefitte, Parmi les 110 propositions du candidat
François Mitterrand . la lecture de celles qui sont consacrées
à la politique ét rangère est savoureuse, nu le devient.

Par exemple . se souvient-on encore de la première de ces
110 proposition ;'' FIle proposait tout :simplement le retrait de
troupes soviétiques d'Afghanistan . Bravo : Qui ne serait prêt.
sauf peut-ètre sur les bancs üomn oniste5 . à examiner les 109
propositions suivantes avec sympathie si la proposijinn n" 1
était suivie d'effet '' Hélas pas 'e moindre progrès n'a été
accompli dans la direction de celte proposition première . On
évite le plus possible d'en faire mention, comme si la question
était devenue incongrue, parce qu'on sait que l'un des deux
partis sur lesquels . monsieur le Premier ministre, repose votre
coalition est un chaud partisan de l'intervention soviétique en
Afghanistan.

La contradiction interne est devenue récemment plus dra-
matique après l'assassinat des 269 civils du Boeing sud-coréen
par un avion soviétique . Le Gouvernement a condamné cet
acte de barbarie d'une manière très claire et méme clairon .

nartte. mais, à l'égard des Soviétiques, il est inutile dP se
contenter de paroles puisque l ' eneemh!e des pays de l'Est n ' ont
pas connaissance de pareilles deciar .,tions . Ce qui est utile . c'est
d'agir, par des pestes qui ont une portée symbolique et qui
crèvent le mur tu silence, le mur de la désinformation . Vous
aviez une belle occasion des le lendemain de faire un geste
symbolique, monsieur le minis t re rie, -'elauuns exté ieu1'PS l'eus
pouviez refuser de sous trouver ami cinés de l ' arnhass :idcur
soviétique dans une ce"rérnonie publique et expliquer à haute et
intelligible vutx Ive raisons de cotre refus . Or cous cous affichez
à ses cinés pour inaugurer une vague exposition . Là-dessus.
l 'escale a paris de M Gromyko . en roule pmu. Madrid . est
seulement diff ;-rée de trois jours, sans que le communiqué
cite méme l'affaire du Retend . comme s'il s'agissait d'un simple
contretemps; technique . Le chef de la diplomatie soviétique a
été ensuite reçu auge honneur, non seulement par sous mien(.
monsieur le minu,,tre des relation, extérieures . niais par le
Premier m!nist e et par le chef de l ' Etat . toujours sans la
moindre allusion publique à l ' affaire du Boeing . Enfin . tous
les syndicats de pilote, dans Cepsentirle dis pays libres d s- lent
rie hnycotter l ' t'npm soviétique . Le ministre comnnemute des
transports bnyeotte• le hnyc•nit et fait se sorte que la Fr : :nue
soit le seul pays à enfreindre cette dérision collective

M . Claude Estier . ('e n ' est pas eu-net '

M . Alain Peyrefitte. La troisième des 110 propositions du
candidat Mitterrand était • l ' affirmation du droit di.; toi :id .
leurs polonais aux libertés e1 au respect de l ' indi•pen,ianee
syndicale . Bravo! A l ' égard de la i'oloene, quelle l'oblique
eût été cohérente avec cette proposition là -, Le 13 rte-'ombre 1981.
coup d'Etat à Varsovie : l ' état rte guerre s'abattait sur la
Pologne . A l'annonce de cette nouvelle sous auriez pu montrer
votre vise désapprobation par un ceste énergique et speetaru-
f ai re . ..

M . Gérard Bapt . II fallait aller à Varsovie'

M . Alain Peyrefitte . . . .par exemple en rappelant nos amhas-
eadeurs de Varsovie et de Moscou . de manière à faire cunneitre
sans équivoque au peuple pnlnnnis et à tous les peuples qui
souffrent sous un régime communiste notre solidarité profonde
et notre volonté de soutenir leur moral.

M. Raymond Forni . Fallait il aller à Varsovie

M. Alain Peyrefitte . Pendant les semaines qui ont suivi.
vous auriez pu geler toute négociation avec la Pologne et
l ' Union soviétique. Vous auriez méme pu boycotter politique-
ment et éeununtiquement ces deux pays. Au bout d'un an
ou d'un an et demi, devant la remise en liberté de la plupart
des dirigeants du' So ! irlernosr incarcérés et devant une rerl .eine
normulis :et ion, les relations le nos pays auraient progressive-
ment pu revenir à !a normale, ce qui ne nous aurait pas
empêché, auiuurd ' hui, de clamer notre joie à l'annonce du
prix Nobel de Lech Wale a.

Or l'attitude du Gouvernement et de sa majo :ite a été exac-
tement le contraire de celle qu ' aurait prescrite une analyse
rigoureuse de la situation et une volonté de cohérence.

Le 13 décembre, peut-être parce que . urnune la plupart des
Français, monsieur le ministre des relations extérieures . sous
n ' aviez pas lu les 110 propositions, vous avez déclaré : . Bien en-
tendu, nous n ' allons rien faire ' 1 .a composante communiste de
votre coalition, de son côté, a . approuvé le coup d'Etat et les
quatre ministres communistes s'en sont 'cnus silencieusement à
l ' approbation que leur parti formulait par la bouche de Pierre
.Juquin . Le parti communiste, lui non plus . n ' avait pas lu les
110 propositions.

Trois semaines plus tard, vous avez signé un contrat gazier
avec l ' Union soviétique deux fois plus important que celui qui
avait été envisagé par le précédent gouvernement aux plus beaux
jours de la détente . Ce contrat a submergé de tristesse les
Polonais : il est reçu par eux comme un coup de poignard
dans le dos . Et . à retardement, vous avez établi et vous main-
tenez aujourd'hui près de deux ans après le coup d'Etat, un
boycott à l ' égard du gouvernement polonais et de ses représen-
tants . Or ce boycott a précisément cessé de se justifier dès
alors que l ' état de guerre est levé . que le voyage glu Pape
s ' est passé dans les meilleures conditions et que les prisonniers
politiques ont été libérés, que l'amnistie a dépassé ce qu ' on
imaginait.

Vous dites que vous restez fidèle à l'Alliance atlantique.
Mais l ' esprit de celle-ci est-il compatible avec les visites que
vous multipliez à La Havane, avec lie fracassante déclaration
franco-mexicaine sur le Salvador, qui a pt' voqué des réactions
hostiles à travers tous les pays de l'Amérique latine, avec la
fourniture d'armes au Nicaragua, sous prétexte que . si la France
n'armait pas les sandinistes, ceux-ri glisseraient vers l'Union
soviétique? Or le Nicaragua andiniste est de plus en plus
ouvertement pro-cubain et pro-soviétique . Comment vos procla-
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mations sur les droits de l'homme snnt- e llcs compatibles avec
le véritable genocide — dont vous ne parlez jamais. naturelle-
ment — que les sandinistes font subit aux Indiens mesquitos :'
(Appiaudiseenrcrus sur les bancs du rassemblement pour la
Républiigee et rie l ' union pour la démocratie française .)

- ne incoh érence de plus dans la diplomatie française !
Par-dessus tout . quelle incohérente que celle de vouloir nous

im p oser dans une zone ait nous n ' atons pas les moyens de
notre politique : Depuis Ferdinand de Lesseps et le désastreux
fiasco de l ' opération de Panama . nous n 'avons dans cette région
ni intérêts économiques . ni intrrèts ru!tureis, ni intérêts poli-
tiques . Le général de Gaulle . eu cours des deux grands voyages
en Amerique latine qu ' il a effectues rn td64, s' i•tait cont .nle
d 'aller d'abord au Mexique, ensuite en Ann•rique du Sud. Mais
il avait soignmiscni'nt évité cette région de l ' Amérique centrale.
Prétendez-• .o•rs avoir 'les moyens d'action supérieurs à ceux dont
il disposait fui-mémé :'

La politique que nous nierions va à l ' encontre des intérêts
vitaux de la plus grande puissance du monde . Est-ce cohérent
aire l' .11l ance a :lantique

M. Jacques Toubon . Très bien !

M . Gérard Bapt . Interrogez les détnoc•rates américains!

M. Alain Peyrefitte . Le temps me manque pour citer des
exemples d ' incoh,•renc•e . J ' en ai unit l m du :sies.

M . le Premier ministre . Nous sommes cohérents avec la
liberté

M . Alain Peyrefitte . Il faut conclure ' le service de la paix
n'est pas chose facile . niais quand on veut une chose et son
contraire . quand on fait le contraire de ce qu 'on dit ou quand
on dit le cont raire de ce qu ' on fait . cela devient une mission
Impossible.

M. Gilbert Gantier . Très bien :

M. Alain Peyrefitte . Notre politique étrangère est ainsi faite :
des déclarations d'intention qui rendent un son juste — comme
la vôtre tout à l ' heure . monsieur le Premier minist r e — et
qui entretiennent l ' illusion que la France peut encore jouer
son rôle dans le in iule, niais . en fait, une longue litanie d' inco-
hérences et de contradictions.

Pacifistes et marchands de canons, interventionnistes mais
passifs sur le terrain . timorés quand il faut être audacieusement
rapides . téméraire , quand il faut être prudents, pusillanimes
quand il faut de l'intransigeance, abrupts quand il faudrait
dialoguer, tels vous ries.

M. Main Vivien . C ' est la politique du régime passé que vous
décrivez . monsieur Peyrefitte :'

M. Main Peyrefitte . La coalition qui nous gouverne est encore
ivre de l ' incohérente des rêves, niais elle n ' est pas parvenue
à la eohérence du réel.

Eh bien ! si l ' incohérence règne dans votr e politique étrangère.
c ' est qu 'elle règne naturellement à l ' intérieur même du Gou-
vernement et de la majorité qui le soutient . Vos alliés coinnm-
nistes n 'en sont pas à un coup de canif près dans le contrat de
mariage gouvernemental . Ils soutiennent la I .ibye et ses chars
soviétiques contre Ilissène Habré que nous soutenons ; ils sou-
tiennent la Syrie, qui envoie des bombes sur nos soldats . des
bombes de fabri-•ation soviétique.

Pourtant . la capacité politique de décider que nos institutions
donnent au Président de la République aurait dû permettre à
notre politique étrangère de tarder son rang à la France . Mais
rien ne remplace l'esprit de décision qui suppose qu ' il y ait de
la cohérence dans les forces sur lersquelies on s'appuie . Comment
avoir l'esprit de décision quand on est tributaire de forces
opposées?

la diplomatie française hésite entre des pulsions incompa-
tibles . Elle atermoie . Elle s'embarrasse dans ses contradictions.
Le rayonnement, le prestige. les intéri'ts de la France en
souffrent . L'armée française est exposée sans gloire . Demain
peut-être, si nous ne renonçons pas à la livraison de Super-
Etendard et d'Exocet à l'Irak . la paix serait menacée par notre
faute.

e Toute mai .,on dirigée contre elle-même périra •, est-il dit
dans les Ecritures . Si cette maison n'était que la coalition socialo
communiste, nous nous ferions une rai : on . Mais plus le temps
passe, plus cette maison qui risque de péricliter, c'est la France !
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l ' union pour la démocratie française .)

M . Gérard Bapt . Grandiloquent et creux !

M . le président . La parole est à M. Michel Bérégovoy.

M. Michel Bérégovoy . Messieurs les ministres, je me réjouis,
comme l'ont fait de nombreux collègues, qu'un débat de politique
étrangère ait lieu en ce début de session d'automne .
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Les tensions internationales . voire les menaces qui pèsent sur
not re sécu r ité . l 'appauvrissement du tiers monde, dù notamment
au désordre monétaire qui règne dans le monde, ne sant pas
sans avoir des conséquences sur notre économie et donc sur
notre politique intérieure.

Les problèmes sont étroitement liés et la nécessité d'une
politique extérieure cohérente est démontrée chaque jour . Une
telle politique est indi .pensable a notre volonté d ' indépendance
dans le respect de nue alliances et à notre redressement national.
Mon propos sera essentiellement axé sur !a situation que nous
connaissons au Proche-Orient et au Moyen-Orient.

Dans cette région du monde, les combats se sont succédé
depuis plus d'un quart de siéde, des hommes n'ont connu
que la guerre . niais une immense aspiration à la paix est le
point commun de tous les peuples qui y vivent.

Aujourd'hui . le bilan est lourd . nous avons un Liban mutilé,
déchiré, ensrnnglanté . menacé dans son existence.

Le peuple palestinien qui espère très légitimement devenir
une nation est actuellement disséminé : une partie ruinait
l ' occupation et l 'autre est devenue l ' enjeu de rivalités souvent
attisées par une puissance étran_e•re I .'0 . I . . P . qui . pendant de
nombreuses années, est apparue tumnte un interlocuteur . souffre
de ces rivalités : et n'oublions pas que . pour toute négociation,
il sera nécessaire d ' avoir des représentants reconnus, capables
de parler au nom d ' un peuple et de se faire écouter par la
suite La mise sous tutelle de l'O . L . P . n'est pas un facteur
de paix . Bien au contraire . celte organisation a un rôle à jouer
dans l ' établissement de la paix.

Cette région du monde cannait par ailleurs l ' un des conflits
les plus graves qui se déroulent actuellement à la surface
de la planète : je veux parler du conflit qui oppose l ' Irak c
l'Iran.

A cette énumération dejà trop longue• il convient d ' ajouter
les atteintes aux droits de l ' homme qui malheureusement n - i•pai
gnent pas cette région.

Notre lutte pour le respect de ces droits est indivisible
Alors . continent ne pas évoquer les procès politiques en Tue
quie qui frappent les opposants, les syndicalistes . et qui oni
d ' ailleurs fait l 'objet . l ' an passé . d ' une requête de nitre Cou
vernenient devait ; la Commission européenne des droits dt
l'homme?

Comment ne pas dénoncer les atteintes aux droits h'- plus
élémentaires de l ' homme en Iran :' L'émotion est erande 'Lm
note pays à l ' annonce des crimes commis au nom d ' un fana
lime qui, de plus . cherche à s 'étendre aux pays voisins d'abord.
a tous ceux qui se réclament de l ' islam ensuite.

Les consciences sont bouleversées à la lecture des rapporte
établis par des orc .anisatiuns humanitaires et qui font stat ctf
tortures . de proces baclés suivis d'exécutions sonunaires . dei
mises à mort effectuées dans des conditions effroyables.

L ' intolérance . les méthodes inquisitoriales pour arracher de;
aveux publics, les procès caractèrisds par leur rapidité et par
l ' absence de défense pour les accusés. les tortures sont el
seront toujours une menace pour les démocraties et pour la
paix dans le monde.

Dans cette région tou r mentée où chaque problème est . dr
fait de sa complexité et de ses multiples ramifications, difficile
à résoudre . notr e Gouvernement a-t-il fait entendre la voix de
la raison? Je pense qu ' il en est ainsi et depuis l ' arrivée ae
pouvoir de la gauche•, les initiatives en faveur de ia paix si
sont multipliées.

La logique de la politique actuellement menée repose su,
des principes ct sur le refus de transformer des conflits réglo
naux qui doivent trouver leur solution par le dialogue entrt
Étals de la zone concernée . en un Mffr„ntenient par pays inter
posés entre les Etats-Unis d ' Amérique et l ' Union soviétique.

('et affruntennent répond à une autre logique, celle (I' Il
politique des blocs qui a pour conséquence directe de figer
les situations au mépris du désir des peuples de choisir lem
destin . ('cla rie veut pas dire que les deux ;grandes puissances
n'ont pas de responsabilités à prendre, mais ce qu'il faut éviter
c'est la mise en tutelle de tel ou tel Etat . C'est I'ctablissenien
d'une nouvelle ligne partageant le Moyen-Orient en zones
d'influence.

Je me permets de rappeler ces principes qui sont à l'honneur
de la France.

Tout d'abord, le droit des peuples à disposer d'eux-même
à s'exprimer pleinement dans la réalisation de leur avenir,
pouvoir. si le besoin existe, constr uire une nation . Ce princilx
s'applique aussi bien aux Israéliens qu'aux Palestiniens . A ce
égard, il serait vain de penser régler durablement les problème
qui se posent au Proche-Orient sans reconnaitre ce droit au.
Palestiniens et, à l ' opposé, sans que l ' Etat d ' Israël soit reconn
par tous.

Deuxième principe, le respect des décisions internationale.
Comment ne pas évoquer la résolution 242 des Nations unie'
qui porte sur l'évacuation des territoires occupés par Israël .
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Troisieux• principe, le respect de l ' inuyralite territoriale de
tous les Etats, leur se ;urité à l'intérieur des frontières recon-
nues par la communauté internationale et la possibilité qui leu r
es, drnnce de vivre dans la paix sans craindre à chaque instant
une aniessin . Ce principe cita! s'ac•cenrpaener d ' une volonté de
non-ing,rence dan, le ; affaires Intérieures de paye étrangers.

Enfin . !a ncce,sile de traiter les problèmes par la neguciatimt
entre tentes le ., partie., cuncotnet,.

La Fronce n'a c'cso' d ' appeler à la negoi'iatiun . II en est ainsi
pour le conflit entre l'Irak et l'Iran . Sur la base d ' une propo-
sai, . française . les dix pays de la C' ;,mmtmaute européenne
ont exprnu• le 24 mat 1 :182

	

la vive prc•rccu i ,alion que leur
inspire la poursuite des cniir.bais • et ils ont rappelé leur
position en faveur d'un arr ;'t des combats ,i d ' un règlement
neg eue

Noua avens le devoir d'evitcr la déstabilisation du Moyen-
Orient dent les tien-,equcnco< ;out faciles ., mesurer : menace
sur Ica Etats du Golfe . toise en cause des epprovi-ionnentenis
en pi' :iude de l ' Europe et . troue. déstabiltsatinn des pays
des rira _,s du sud de la Méditerranée.

II est donc ncr•eseaire que cette guerre se- termine par la
ni',uctairn saus,qu ' il y ,nt an vaincu et tin rainqucur.

La ',dilatent actuelle ;mrt, en elle des siens» encour ageants :
aucun des deux bclli_crants ne semble en mesure de l ' em-
perler ,'Ir c, qui petit los antener à admettre une paix
n r gorire e', par ailleurs . (' 2 rittrncmunt ira :tien ;e déclare
maintcti,rot are! ;, reernea-t'e Ir- frnntié•r,., élu traité de 1975.

Je seai :ait, que nous soyons pros à aider a la réalisation
de la paix rnu'i' ces deux Ftats . et, qui sIip!,u :c que soient
encor a_,'' Irs efforts de 'nus ce te qui pri ; nisrnt Une paix
acceptable plu' les deux advcr .,ae rg s . paix qui devra éte fondée
sut le respect de l'ira- etrit,. . de la souveraineté . de l'indépen-
dance . iii lutent ite poiitlque et cu!triritlu' des deux Eta t s et
de la n„n-iu°mener' clans nett, propres affaires.

Nous doutes faire titi sorte -sue Ie• lluycn-(t•ricnt et le Proche
Orient ne smmnr pas desta rr ili„•s . .1 cet é ; ;u'd, il faut rejeter
toute icl, c dr parts ;e du Idem qui ',rail rtu ' ag°ravcr une
:IUa!i~,n dent rl :,n ;crcu,r.

Un tel tren'ta,ti n, ferai : que

	

balkaniser

	

cette région et ia
préc ;p ferait sen, ia tourte des den\ super-grands.

5lenoitiur le ti,n .,lre, ,ou- aveu titi que la France n'besit :ut
pas ,t titre i ' uttir'si,' de la paix La (ormoie me parait fort
juste.

\ ru- r,•pctei inles, :ti)Ii ncnt lus principes qui guident la poli
tique de rut', pas ., e ; . de plus, mis s r rldats parte'ipenl à i t
presert :rten de 1er .,nuteralnelr' . ,,' i :„ fragile, da '',uuvernrtnciu
:égn!nrc du Liban . du minium n ois chanci, de lime rite du
teint ri',' libanais . ,erres avoir Calte l 'énnnnanon physique die
combattants palestiniens, i•lintinalinn je le rappelle -- qui
n ' aurait lait qu' .uni uru si'r les nuances d ' un reglentcnt négoni
du prublrnm palestinien.

La F1 . ar''' rut r-cu .ttre, eeni :alrenrenl à ce :iui a l i te dit à cette
Inhume 'nais la belle mn ardu • . 11 faut que 1 en •rnthl, d' la
(unlnruna!ttr internationale ',renne cun,cicne(' que la paix dan;
cette recirnl passe par un L i g ue axée nitre, Lbéré tir• l ' ingérence
des puissances é'raneiv'rs . par la reconnaissile, du droit d t
peuple palestinien à dei,nir tete nation, plu' la retrnuaissanre
d ' Israël par tous le, 1•:ials de la région, ente, aussi par le respect
des déc•isiuns Internat rouies.

J ' exprime t'ute'ris un regret Il cnnc•crn, l ' Europe . Certes, elle
soutient et appuie :t not r e demande . la pubien,;e que trous pré
e•Uni,nn, . mais j'aimerai ., vair t ' Eirrrpr plus actüe.

La politique de Ili France a éié Ionatierncnt aborde,. au cours
de ce (li•hat, et les soc•talistes l 'appuient de toute leur force.

J ' ai entendu certaines vois: de l ' uppusitinn critiquer tel nu tel
aspec•i de cent s politique . J'ai entendu ou lu lits declaralions de
certains qui souhaitent voir la France se retrancher derricre I,s
décisions de ., U .S . A . et celles de certains aut res qui auraient
voulu que notre armée interrienne plus rapidement, sans en
mesurer les c•unséquences.

Pendant des années, de, factums libanaises sc sont affronté e s,
d'autres ont combattu les Palestiniens . Quand la droite avait le
pouvoir, quelles fu rent ses initiatives, quelle fut ,un action diplo
mutique . quels furent ses résultats; ''

Aujourd'hui . nous levons une politique cohérente fondée sur
la volonté de négocier tous les problème ; dam: le respect du
droit des peuples à disposer d'eux-mimes, de vivre en paix et
dans la liberté . Nous sommes fiers de celle politique . Elle est
dans la tradition révolutionnaire de la France qui fait que, sot
tous les continents, les hommes et les femmes qui luttent contra
l'oppression . contre les dictatures de toutes sortes, cont r e l'in
justice et la misère, considèrent la France comme une terre de
liberté, de justice et de fraternité .

SEANCE DU 8 OC-I' OERE 1983

ll y a quelques semaine_;, j 'ai entendu dans un reportage télé-
vise sur le Chili les opposants au dictateur Pinochet chanter, en
plus de leurs chants ré'.'ulutionnaires . que nous, socialistes, nous
partageons . notre hymne national . Permettez-moi, monsieur le
Premier ministre, de penser que c ' est gràce à votre politique exté-
rieure que ces dénu,crates en h tte ont pensé à notre pays.

( .4pp t audi.csernelits sur les barres des socialistes et des cornm+t-
nist es . )

M. le président . I .a parole est à M . Jacques Godfrain.

M . Jacques Godfrain, 11un .,ieur le président . monsieur le Pre-
mier ministr e, nies chers collègues, je partage pleinement les
propos sur la politique étrangère tenus par les trois orateurs du
g roupe R .P .R . qui se sunt déjà exprimés, 11 Couve de Murville,
\I de Lipkowski et M . Peyrefitte.

En venant devant le Gouvernement . à l'Assemblée nationale,
exprimer un certain nombre d'iclies sur la situation politique.
militaire et humaine du Tchad . je tiens à déclarer que je parlerai
de cette tr ibune à titre personnel . Les propos qui seront les
miens. les interru ,:ations que j 'énoncerai, je les ressens avec
gravité et je ne peux donc engager quiconque aut r e que moi-
mente.

J' ajoute que les liens naturels que les Français, et en parti-
culier ceux qui, sur ces bancs, se réclament de l 'action du général
de Gaulle, ont aveu le Tchad . nous obligent à parler franc et
clair, ne serait-,e que pour la mémoire du gouverneur Félix
taboue•, ou pour celle des Afrie'ains de la Division Leclerc qui
etaicnt des Tchadiens.

Qu'est la situation aujourd'hui •,
L ' intervention des forces françaises a eu pour effet (le geler

les lignes de combat ,.t d ' entpécher la Libye de continuer son
avancée vers le sud . gardant le contrôle de la situa t ion au nord.
Ayant hésité à intervenir préventitcnu•nt, puis ayant refusé de
le taire . le Gouvernement a pris le risque d 'accepter la par-
tition du pays . Ce risque a conduit à la pire des situations,
celle qui permet à un humilie c: - ' .ord d ' essayer de gouverner
au Sud contre ceux-là iniq ue dont il ctait l 'obligé il t' a quel-
ques années . et ce . à l ' époque . contre la nient, . aux côtés de la
Libye.

C'est pourquoi Je souhaite interroger le Gouvernement sur
ira eonnais,anee réelle de la situation du Gouvernement de
N ' Djamena.

(' crtes, celui-c r i est Ie• er .uvernement légal . Certes, il est reconnu
par une grande partie des autres gouterncnu•nts francophones
africains et non des nu,indres . Mais il est normal, malgré cela,
qat , nous nous inl,rrugions sur les racines - populaires . cultu-
relles . humaines que le chef de ce gouvernement peut trouver
dans le pays et en particulier ;Lins la réeien nit il éculue aujour-
d ' hui.

Nous pouvons nous interroger d ' autant Plus qui les cadres
tchadiens . devant l 'a, s e'rvissement du Sud, dont ils sont Presque
torts originaires . ont dit fuir lets' pays pur éviter leur propre
massacre.

C 'est à ce propos aussi qu ' il convient d 'interpeller nos
conscience, sur le respect et la liberté de celles qui osent
pana, et s 'exprimer dans la partie du Tchad où stationnent
mis tre mpes.

Qu ' il set fisse dis cadr es civils ou des cadres militaires,
tant quc la situation sera celle qu 'elle est actuellement . ceux-ci
ne retourneront pas durs leur' pays nu ne se soumettront pas
à l 'autorité du pouvoir a .tucl.

Lu première qualité d ' un 'uuvernenu'nt .soutenu par la
France devrait cir e cl, , 'étre engagé à respecter 'tee droits
de l ' homme. Je dcnt .uulc au Gouvernement franc•ais s ' il a

tettes les car :relies à ce propos.
Certes . aujourd'hui . M. llisséne Habré est le rempart contre

lus visées inipirrialisles de la Libye . tuais notre but . à tenue,
est de redonner au Tchad son unité et son indépendance;
r-ell„-ci ne se feront qu 'avec le coneo;us de la France et
l'accord tacite des pays riverains . Il serait vain de penser
que cette unité et tete indépendance puissent se faire autour
du non-respect des droits de l'homme il faut un minimum
de sens de l ' honneur et de la murale.

Alors, à ce point de la réflexion, nous devons rechercher
une solution.

Le pouvoir français a eu des contacts et a reçu des infur-
'nations ; il a étudie des propositions de la part des cadres
tchadiens de haut niveau . ne devant leur salut qu ' a leur exil
volontaire.

\ r oux pourriez . en tant que ministre des affaires ('trangeres.
faire part à la représentation nationale de ces rapports . Ne
serait-ce que pou' étudier toutes les st ratégies d'action pos-
sibles pour le Gouvernement français en fonction des cartes
qui lui ont été offertes de jouer .
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	Au-delà des rancoeurs et des méfiances, au-delà du gel du

	

Dès que le Conseil se sera

	

conflit militaire, le Gouvernement de la France a t-il réfléchi

	

querai pas, comme vous nie

	

à l'organisation d'une conférence internationale sous l'égide

	

sa décision.
du comité de l'O . U . A . sur le Tchad et sous le contrôle des
Nations Unies : pays africains, France et toutes factions tcha-
diennes confondues

Le Gouvernement a t-il réfléchi à la mise au point d'une
force internationale chargée du maintien de la paix et du
désarmement des belligérants'

Le Gouvernement a-t-il réfléchi à l'installation (l'un gouver-
nement provisoire en dehors des factions pnlitico-militaires
en attendant l'organisation d'élections libres ?

Le Gouvernement a-t-il réfléchi à la meilleure attitude
possible pour que les armées libyennes se retirent du 'l'chad.
attitude qui pourrait consister en la garantie de neutralité
militaire des forces armées présentes au Tchad par rapport à
la Libye "

Le Gouvernement a-t-il pensé que la guérilla actuelle du
nord et du sud maintient la présence libyenne sur le territoire
national

Le Gouvernement a (-il pensé que les exilés forcés d ' aujour-
d'hui auront dans le cadre d'élections libres leur mot à dire
et leur candidature à poser?

La France, pour sa part . aurait tout à gagner d'une stabilisa-
tion définitive d'un pays dont la position géopolitique et stra-
tégique en Afrique a l'importance séculaire que l'on sait.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
Re'»)t)t ue .)

M. le président . La suite du débat est renvoyée à la pro-
chaine séance .

prononcé sur ce recours, je ne man-
ie demaniez, de vous commu ::iquer

Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence• en application de l'article L . O . 137 du code
électoral :

Il est pris acte de la vacance du siège de deputé de
M . Christian Bonnet.

La vacance du siège de M . Maurice Faure ne sera pcslclamée,
le cas échéant, qu'après la décision du Conseil constitutionnel.

— 3 —

RENVOI POUR AVIS

M. le président . La commission de la production et des
échanges demande à donner son avis sur le projet de loi modi-
fiant, à compter du mois d'août 1984 . le taux de la taxe spéci-
fique sur les produits pétroliers perçue au profit du fonds
spécial de grands travaux dont l'examen au fond a été renvoyé
à la commission des ii . anges, de l'économie générale et du
Plan (n" 1716).

Il n'y a pas d'opposition ' . ..

Le renvoi pour avis est ordonné.

— 2 --

COMMUNICATION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
RELATIVE A L'ELECTION DE DEPUTES AU SENAT

M. le président. M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le président du Conseil constitutionnel la lettre
suivante

Paris, le 6 octobre 198.3.
Monsieur le président,

J'ai l ' honneur de vous faire connaître, en réponse à votee lettre
du 3 octobre 1983, qu ' aucune requéte n'a été déposée, dans le délai
prévu par l ' article 33 de l 'ordonnance du 7 novembre 1958, contre
l ' dection au Sénat de M . Christian Bonne :.

En ce qui concerne M . Maurice Faure, je vous indique qu ' un
recours relatif à l ' élection sénatoriale dan- le département du Lot
a etc formé devant le Conseil constitutionnel le 14 septembre 1983
par M . René Vernaire .

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique :

Suite du débat sur la déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAJ .
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